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N.» X. 

DU lo JANVIER 1795 , 

Han a de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU 10 JANVIER. 

!^ur le rapport de Lidon , aa nom da comité 
de la guerre , le décret suivant est rendu : 

U La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre , décrète : 
») I .O Qu‘à compter de ce jour , tous les officiers 
militaires de terre et de mer, qui ont été sus- 
pendus par les commissaires de la convention , 
on le corps législatif, ou par le pouvoir exécu- 
tif, cesseront d’étre payés de leurs traitemens de 
guerre et place de fourrage. 

>1 a.® Qu’à l’avenir , tous ceux qui seront sus- 
pendus , cesseront de recevoir leurs traitemens , 
du jour de leur suspension. - • _ - 

t Â a 
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» 3.® Qu’aucun officier suspendu ne pourra être 
remis en place , que par un décret du corps lé- 
gislatif; et dans aucun cas, il ne pourra pré- 
tendre à aucune indemnité , à raison de la .sus- 
pension de scs traiieinens , à moins que le décret 
le porte expressément. 

» 4 “ Tout officier suspendu sera remplacé pro- 
visoirement par le pouvoir exécutif. 

Sur la proposition d’un membre , au nom du 
même comité , il est décrété qu’il sera libre au 
maréchal Lukner de se retirer où bon lui sem- 
blera. _ - - 

Sur le rapport de Mallarmé , au nom du co- 
mité des finances , le décret suivant est rendu : 

U Art. I Dans la ville de Paris, les proprié- 
taires de billets, dits de parchemin et de la maison 
de Secours, seront tenus de les déposer au co- 
mité de leur section, pour le iS de ce mois, 
moyennant récépissé. 

n II. Dans le département de Paris , les citoyens 
seront tenus , dans le même délai , de remettre , 
sous un reçu , à leur municipalité , lesdits billets 
de la maison de Secours et de parchemin. 

n III. Les ci.oyens des départemens remettront , 
huit jours après la publication de la présenta 
loi, à leur district respectif, lesdits t billets de 
parchemin et de la maison de Secours , et U leur 
en sera délivré un reçu. 
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n rV. Chacun des propriétaires desdits billets sera 
tenu de les signer ; et dans le cas qu’il ne sache 
signer , le commissaire de la section , de la mu- 
nicipalité ou du district , qui recevra le dépôt . 
inscrira le nom du dépositaire en sa présence. Il 
sera tenu, par les commissaires des sections et 
des municipalités, des registres cottés et paraphés, 
sur lesquels seront inscrits de suite , et par les 
commissaires, le nom du propriétaire faisant le 
dépôt desdits billets , la qualité , quotité et espèce 
de chaque billet , ainsi que le montant total , et 
sera l’acte du dépôt signé par le particulier fai- 
sant le dépôt, et par le commissaire. Il sera fait 
mention si les particuliers ne savent signer. 

K V. Les délais ci-dessus écoulés , les citoyens 
qui n’auront pas fait le dépôt ordonné par la 
présente loi , seront privés de tout rembourser 
ment. 

r. VI. Dans les a4 heures après l’expiration des 
délais ci-dessus énoncés , il sera ' dressé par le 
comité des sections , la municipalité et le direc- 
toire de district où les dépôts auront eu lieu , 
un état de leur montant , qui sera sur le-champ 
adressé au département de leur arrondissement. 

fl VII. Les directoires de département enverront , 
sans délai , leurs états au ministre de l’intérieur, 
qui en fera former un résultat général , pour 
être remis aussitôt à la convention nationale , qui 
prendra telles mesures ultérieures et définitives , 
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qu’il écherra , conceruant le remboursement de 

ces billets. 

» VIII. En attendant qu’il soit statué définitive- 
ment sur cet objet , il sera remis sans delai à 
la disposition du ministre de l'intérieur une somme 
de 5 oo,ooo liv. pour être par lui distribuée au 
directoire du département , qui procédera au rem- 
boursement desdits billets , le tout en conformité 
des lois antérieures , rendues k ce sujet. 

Lidon propose, au nom du comité de la guerre , 
un décret qui passe en ces termes : 

U Art. I.*'' Les conseils d’administration sont au- 
torisés à donner des congés limités aux soldats 
de la république malades , qui auront besoin de 
prendre l’air natal pour leur parfait rétablisse- 
ment, sur le certificat des deux principaux officiers 
de santé , attachés k l’hôpital où aura été traité 
le volontaire malade ; ce certificat fixera le teins 
jugé nécessaire pour la guérison du volontaire , 
et sera visé -par le commandant du bataillon et 
le commissaire-des-guerres. 

» a." Les conseils d’administration donneront avis 
' au ministre de la guerre des congés qu'ils expé- 
dieront en vertu de la présente loi , et lui adres- 
seront les certificats des officiers de santé d’après 
lesquels ils auront été accordés. 

y> 3.0 Dans les compagnies de chasseurs natio- 
naux , les trois principaux officiers réunis rempla- 
ceront le conseil d’administration. 
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» 4*® I'6 ministre de la guerre sera autorisé à* 
prolonger le terme 6xé par ces congés pour ma- 
ladies , sur les certificats des municipalités , visés 
par les directoires de district , qui constateront 
la nécessité de cette prorogation, n 

Rapport du ministre de la justice, sar F arrestation 
de Gauthier et Lotfarge. 

Un décret du 3 janvier renvoie au pouvoir exé- 
cutif la pétition de deux prisonniers détenus à 
l’Abbaye , les citoyens Gauthier et Lafarge , et le 
charge de rendre compte , sons trois jours , de la 
nature et des motifs de leur arrestation. Les ci- 
toyens Gauthier ( surnommé le petit Gauthier } et 
Lafarge , sont détenus en vertu d’nn mandat 
d’arrêt du comité de sûreté générale de la con- 
vention', et signé Rovère , Ingrand , Chabot , 
Couppé , Tallien , Bardon. Avant que ce man-; 
dat ait été décerné , ils ont été interrogés par 
le comité ; et en méme-tems qu’on les mettait 
en arrestation, les interrogatoires et les pièces 
furent renvoyés au directoire du jury. An mo- 
ment où je vous parle , ils subissent un interro- 
gatoire. Le dernier rédigeait, depuis quelque tems/ 
un journal par affiches , intitulé V Avertisseur ; 
l’autre était connu et signalé depuis long-tems- 
comme auteur de différens écrits centre la ré- 
volution. Avant le 10 août, Gauthier' rédigeait le 
Journal de la Cour et de la Ville , et c’est par 
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ce journal i{u'il répandait dans le public , autant 
qu’il était en lui , l’esprit corrupteur de la cour. 
L’ Avertisseur semblait d’abord destiné à annoncer 
les effets perdus , les maisons et les chevaux à 
vendre, etc.; mais bientôt il fut presque entiè- 
rement consacré à l’annonce des brochures aris- 
tocratiques , destinées à corrompre l’opinion et 
à dénigrer la révolution. Un journal placardé ne 
pouvait pas avoir un grand nombre de souscrip- 
teurs ; cependant ce journal était placardé avec 
profusion et distribué gratis dans les cafés , dans 
les auberges et dans les lieux publics. Il était 
naturel de soupçonner qu’un journal , qui n'était 
pas payé par ceux qui le lisaient , l’était par 
ceux qui le faisaient écrire , et que le rédacteur 
n’était qu’un instrument que des mains invisibles 
faisaient agir. 'Voici l’article de l’Avertisseur qui 
parait avoir déterminé particulièrement le mandat 
d’arrêt du comité de surveillance : il vous fera 
connaître ce que les ennemis de la républiipie 
ont l’audace de tenter , pour rendre la liberté 
odieuse à ceux qui l’adorent, et engager le peuple 
à relever un , trône dout les débris ne subsistent 
plus. 

Extrait de l'Avertisseur. « Adresse de i''>o 
communes de la Normandie à la convention na- 
tionale sur le jugement de Louis XVI. Ces i5o 
communes contestent Â la convention le droit de 
juger Louis XVI. Elles prétendent qu’elle n’en a 
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pas reçu le pouvoir du peuple ; elles lui repro- 
chent de n’avoir pas fait punir les horribles as- 
sassinats du i septembre. Pourquoi , disent- 
elles , depuis trois mois , ne recherchez-vous pas 
les auteurs de tant de meurtres ? Ah ! ce silence 
ne prouve que trop que les meurtriers siègent 
parmi vous ; que vos bras sont armés contre votre 
souverain. Eloignés du tumulte des passions, loin 
de la ville où les brigands vous dictent des lois , 
nous ne connaissons notre roi que par, ses venus 
et par ses malheurs. Fidelles à notre serment , 
nous ne voulons pas d’autres maîtres. ( Ici le 
rédacteur ajoute : c’est bien fort , on en con- 
viendra ; mais voici qui l’est davantage. ) La ré- 
ponse que nous demandons à notre adresse, c’est 
notre roi. Nous allons la faire imprimer, avec 
invitation à tous les vrais Français de le sous- 
traire à la domination d'itifiimes régicides. Nuus 
irons chercher notre souverain , le soustraire à 
ses bourreaux , ou , s’ils ont consommé leurs 
crimes , le venger 

A cette citation , l’auteur ajoute ces mots : 
« Pourquoi tant d’emportement ! La raison suffît 
pour remettre dans le sentier les hommes qui 
s’en écartent. » 

A la suite de cette annonce , est celle d’une 
' brochure qui soutient le principe de l’inviolabilité 
des ‘rois. L’auteur, à l’appui de son opinion , écrit 
“ qu’il y a eu des rois auparavant qu’il y ait eu 
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des peuples (éclats de rire dans l’assemblée); 
les rois n’étant autre chose que les premiers chefs 
qui ont réuni les hommes en société; et que si 
un enfant doit de la reconnaissance i son père, 
les peuples en doivent bien davantage à leurs 
rois, n 

J’ai eu de la peine à vous faire entendre par 
ma voix quelques parties de ce recueil de blas-« 
phémes politiques , mais cela était nécessaire pour 
vous faire distinguer deux choses : le fait de 
l’auteur des brochures , et celui de l’auteur de 
l’analjse. 

Quant an premier , il a commis un faux , en 
intiinlanl son ouvrage : Adresse de i5o communes 
de Normandie. Il n’existe'pas de semblable adresse , 
et des brochures publiées sous ce titre ne sont 
revêtues d’aucunes signatures. Ce faux , qui est 
par lui-méme un grand délit , est d’autant plus 
coupable qu’il est plus dangereux: il expose au 
mépris , et à tous les ciTets du ressentiment des 
antres départemens , les i5o communes préten- 
dues signataires ; et si , par un hasard que je 
suis loin .de présumer , il était dans la répu- 
blique quelque commune assez abjecte , assez en- 
nemie de ses propres droits et de sa liberté , 
pour vouloir les sacrifier à un tyran , ae serait- 
elle pas enhardie par un exemple quelle se croirait 
donné par les habitans d’une autre partie de la 
république ? 
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Quant au journaliste, si on le traduit au tri- 
bunal de l’opinion, le seul qui puisse 'connaître d’un 
délit contre lequel il n’existe aucune loi , il y 
sera jugé coupable d’avoir aidé à répandre l’im- 
posture et la calomnie ; d’avoir publié , comme le 
. vœu de i5o communes de France , un libelle 

• qui n est revêtu d’aucune signature ; d’avoir choisi , 

, avec un soin curieux , et mis, pour ainsi dire, en 
. relief, en le resserrant dans un cadre étroit, ce 
. qui se serait perdu , et n’aurait été d’aucun dan- 
ger s il ne l avait pas lui-méme fait ressortir ; de 

: lavoir mis sons tous les yenx, en le placardant 
avec profusion. Il est coupable de l’avoir repro- 
duit et multiplié avec une complaisance qui prouve 

• 1 adoption qu il en avait faite. Il est vrai qu’il croit 
se couvrir d un voile , en insérant quelques lignes , 
dans lesquelles il reproche à l’auteur de l’adresse 
son emportement; mais la manière avec laquelle 
il lui représente que cet emportement est inutile , 

I est aussi coupable que l’emportement lui-même; 
la, le voile dont l’auteur s’était couvert, se dé- 
chire , il demeure nu ; et il est aisé de voir que 
les phrases artificieuses dont il se sert, ont pour 

, but de le voiler devant les autorités., et de le 
laisser voir à ses lecteurs. 

Telle est l’opinion qui a dû se former sur 

I I arrestation et les motifs de la détention des 
deux particuliers en question ; telle est celle qui 
8 dicté 1 ordre de votre comité de surveillancei. 
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J’ajouterai quelques observations fort courtes.' 
Avant la journée du lo août, on n’avait ja- 
mais plus ouvertement , plus impudemment qu’en 
France , calomnié une nation toute entière , et 
la liberté qu’elle avait jurée; La presse alors était 
devenue un instrument contre-révolutionnaire, 
corrupteur de l’opinion publique ; mais lorsque 
le jour fut venu de rendre compte à la nation , 
non pas seulement de ce qu’on avait fait , mais 
aussi de ce qu’on avait pensé , le peuple , dans 
des momens qui ne pouvaient être de clémence , 
se contenta de briser les armes de ses ennemis : 
des presses furent brisées , des papiers brûlés , 
des caractères enlevés ; mais aucun journaliste ne 
fut arrêté ou poursuivi pour ses écrits ; si quel- 
ques-uns l’ont été, ce n’a été que pour d’antres 
faits. Le petit Gautbier ne l’a pas été. Pourquoi , 

, depuis , ses semblables et lui , ont-ils profité de 
l’impuiiitc? c’est qu’aucune loi n’a posé les limites 
de la liberté de la presse , ni fixé la peine à 
infliger contre ceux qui se permettraient de les fran- 
chir; c’est que, depuis la révolution , la France et 
ses représentans ont préféré éprouver tous les 
dangers d’une liberté illimitée de la presse , à 
ne pas en recueillir tous les avantages. Cette 
détermination , peut-être plus magnanime que 
sage, doit-elle subsister ? Mettrez-vous des bornes 
à la liberté illimitée de la presse , on continue- 
rer-vous à suivre la marche tenue jusqu’à ce 
jour ? 
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C’est à vous , citoyens , à prononcer sur cette 
question importante ; vous verrez ce que vous 
devez à la liberté de la presse , et ce que vous 
devez à la vertu calomniée , aux lois raéuunnues , 
aux représeutans du peuple outragés , à la répu- 
blique ; vous verrez si la vérité peut se défendre 
par elle-tnème contre l’erreur; si la vertu peut , 
par elle-inéme , se défendre contre la calomnie, 
ou si vous devez i l’un et à l’autre le secours 
des lois et de la justice ; vous verrez s’il n’est 
pas nécessaire que la puissance de la loi s’élève 
au-dessus de cette puistauce de la pensée, qoi 
n’a rien de materiel et ne relève d’aucune autorité. 

Votre comité de sûreté générale a donc pu faire 
arrêter Gauthier et Lafarge : ils sont devant les 
tribunaux ; mais puisqu’il n’existe contre eux au- 
cune loi, aucun tribunal ne peut prendre connais- 
sance des faits dont ils se sont rendus coupables , 
et ils doivent donc être remis en liberté. Déjà 
une correction de police les a frappés de la peine 
de quelques jours de détention : aucune loi n’en 
détermine d’antres jusqu’à ce moment; mais il 
en est une qu’ils éprouveront éternellement , et 
dont l’empreinte ne s’effacera jamais , c’est celle 
d’avoir été cités au milieu de vous, comme des 
ennemis de la liberté, et des détracteurs du plus 
beau résultat de la raison humaine , le gouver- 
nement républicain. 

Le ministre de la marine demande une somme 
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do 3o millions, pour les dépenses de son dépar- 
tement. — Renvoyé au comité des finances et de 
]a marine. 

Les administrateurs des postes sollicitent la 
convention de prononcer , le plutôt possible , 
sur les dénonciations qu’on lui porte sans cesse 
contre eux ; ils le désirent , afin que leurs ca- 
lomniateurs soient confondus. — Renvoyé au 
comité de sûreté générale. 

Cambon , au nom du comité des finances , 
présente l’état des recettes et des dépenses du 
mois dernier , et propose un projet de décret 
pour le versement nécessité par les besoins du 
mois courant. t 

Tallien. Je ne viens point m’opposer au projet 
de décret qui vient de vous être lu , parce que les 
dispositions qu’il renferme sont de toute nécessité ; 
mais je viens proposer des motifs pour nous 
déterminer enfin à connaître la situation où nous 
nous trouvons . pour savoir où en sont nos finan- 
ces , quelles sont nous ressources , quelle est la ^ 
véritable hypothèque que nous pouvons donner 
aux nouvelles créations d’assignats que nous serons 
obligés d’ordonner. Nous n’avons eu jusqu’ici 
aucun compte de l’état de nos finances. J’ai vu 
avec douleur le délai accordé au conseil exécutif , 
prolongé jusqu’au mois de février. La convention 
a donc ici deux objets d’abord , connaître l’état 
actuel de nos armées , et firet le système poli-: 
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tique oii nous devons nous tenir. Voulons-nous 
porter la liberté par-tout, aller en Don-Quichottes, 
comme en Brabant , où nos armées sont mal 
reçues , où nos soldats sont égorgés ( car à 
Bruxelles on a égorgé des sentinelles , ) où l’on 
refuse nos assignats ? 

Il faut donc savoir comment nous traitterons avec 
le Brabant; comment nous obtiendrons la rentrée 
des sommes énormes que nous avons dépensées 
pour procurer la liberté à ce peuple que je désire 
voir la conserver ; mais qui est si mal entouré , 
que je crains bien de le voir retomber sous le 
despotisme des Autrichiens. Voulons-nous aller en 
Hollande , donner un nouveau prétexte à la rup-,. 
ture avec l’Angleterre? Pourquoi nos armées n’ont- 
elles pas laissé le Bhin entre elles et les ennemis ? 
Pourquoi avons-nous toujours des inquiétudes 
sur l’armée de Custine? Pourquoi Coblentz n’est- 
il pas détruit? ( Que/fues vo/a; .* Vous faites aussi 
le Don-Quickotte. } Je crois que nous devons 
examiner quelles sont nos ressources ; quelle est 
notre situation en finances ; quelle est sur-tout 
la fabrication des assignats. Cette fabrication est 
confiée à des mains qu’on dit n’étre pas pures ; 
elle est sous la direction d’un nommé Lamarche,, 
contre lequel des plaintes s’élèvent de toutes parts. 
( On murmure.) Je ne parle qu’afîn de provoquer 
une explication , et je suis bien aise qu’elle puisse 
servir à mon instruction et k celle de mes con- 
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citoyens. Je demande à Cambon si nous devons 
dire rassurés sur la suppression du numérotage 
et de la signature à la main sur les assignats. 
Je provoque une deTibération sur le gage des 
assignats qui pourront être créés. Je demande 
qu’on ajourne, après le jugement de Capet, une 
discussion sur la question de savoir si les forêts 
nationales seront ou ne seront pas aliénées. Je 
demande que , dans huit jours , le ministre des con- 
tributions publiques vous présente un état détaillé 
des dnances de la république , et que le comité 
des assignats fusse un rapport relatif à Lamarche. 

Le ministre de l’intérieur annonce à la con- 
vention qu’une lettre de Bourguien et Tbaulet , 
iiégocians , lui apprend qu’on ne laisse sortir des 
ports d’Irlande aucun vaisseau chargé de blé , sans 
avoir donné caution que ce blé ne sera point porté 
en France. 

Cette lettre est renvoyée au comité déplomatique. 

Fermonl. Je crois que dans l’assemblée il n’y 
aura pas de contestation sur l’admission du décret 
présenté par Cambon. Il suffît de dire que celui 
qui ordonne ne paie pas , et que lorsque la tré- 
sorerie nationale vient dire : nous avons à payer 
tant dans le mois , c’est que les ordonnances 
comptables doivent être acquittées. Il restera à 
examiner si ceux qui ont donné ces ordonnances , 
&e sont conformés à la loi. Sans doute il faut con- 
naître 
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tiaître l’ëtat de nos armées. Ce n'est pas d’aujour-» 
d’hui que nous le demandons. Vous avez décrété « 
sur notre rapport , et d’après les renseignemens 
et les propositions de Camus , toutes les mesures 
pour parvenir à connaître cet état. Ces mesures 
ne sont pas encore exécutées par-tout. Nous avons 
exigé des commissaires de la trésorerie nationale « 
qu’ils rendissent les pajreurs des armées respon? 
sables des deniers , s’ils ne présentaient pas l’étal 
an vrai des revues, l'ous les agens sont liés à l’exé- 
cution de vos décrets. Les commissaires de la 
convention ont toute l’étendue de pouvoirs pour 
assurer cette exécution ; il ne s’agit plus que de 
suivre les opérations avec courage , persévérance , 
opiniâtreté. Le second objet, demandé par Tallien , 
est de connaître notre état politique. Vous avez 
formé un comité de défense générale ; vous avez 
pris tous les moyens pour remplir cette impor- 
tante fonction. Ce comité a déjà ouvert ses séan- ' 
ces t il a déjà entendu le général Dumourier ; 
bientôt il vous présentera un travail général et 
satisfaisant à cet égard. Mais nos finances ! mais 
nos ressources f nous n’en avons pas ! Nous en 
avons ; nos ressources existent dans les lois sur 
les contributions. 

D une part , les bordereaux remis au ministre 
des contributions publiques ; de l’autre , les vec- 
semens faiu par les receveurs de district se con- 
trôlent les uns les autres. Je doU annoncer que 

«.•Période. Tom.Xir. B 
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la section des contributions publiques applique 
tous ses soins à opt^rer , dans les contributions , îles 
cbangemens que l’expdrience a fait juger nécessai- 
res. Nos assignats sont refusés dans la Belgique ! 
Non , citoyens , et ce doit être une cnnsolanon 
pour la convention nationale ; mais il faut qu’ils 
soient reçus d’une manière convenable ;-il faut 
que les Belges nous apprennent s’ils veulent faire 
pour leur liberté les sacrifices que nous avons faits 
pour la nôtre ; il faut que la convention fasse exé- 
cuter son décret dn 1 5 décembre. Enfin , le g^ge 
des assignats ! Certes , nous avons plus de deux 
milliards de fonds sur lesquels on peut hypoilié- 
quer les créations prochaines. Les assemblées pré- 
cédentes u’ont jamais décrété d’émissions sans que 
le décret portât le gage de cette émission. Ainsi ^ 
ceux qui discréditent les assignats , ne montrent 
que leur haine contre la liberté et leur animosité 
contre le gouvernement. Il est une dernière mesure 
à prendre ; Tallien est venu parler de Lamarche 
que je ne connais pas. La section des assignats a 
un travail tout prêt qui préviendra tous les abus. 
Je demande qu’on aille aux voix sur le projet de 
décret. 

Mathieu. J’ai jetté , à ce sujet , quelques idées 
sur le papier ; je demande i les communiquer à 
la conventioti. 

Arrêtons - nous un instant sur les causes trop 
puissantes qui arrêtent ou diminuent la circula- 
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tion ; en les examinant , nous en tirerons peut- 
être les moyens de les combattre. 

La circulation des denrées est arrêtée , parce que 
la circulation des signes est obstruée. Les assignats 
abondent, sur-tout entre les mains du cultivateur 
qui en est embarrassé. Rien ne le presse de porter 
ses grains sur le marché ; il ne recevrait que du 
papier , et le papier ne se thésaurise pas ; il n’est 
pour le papier qu’un débouché possible , et on l’a 
Até au fermier, au cultivateur. Ce débouché si 
favorable , c’est l’acquisition des domaines natio- 
naux dont on a indiscrètement dégoûté le citoyen 
un peu fortuné des campagnes. Quel est celui qui 
peut acheter un domaine national 7 Ce n’est paa 
celui qui ne récoltant que de quoi vivre avec sa 
bmille n’a pu faire d’épargnes. Ce sera donc le 
fermier plus on moins aisé , le laboureur plus ou 
moins riche. Eh bien ! on a tout fait pour les en 
détourner , et qni sait si ce n’est point le résultat 
d'un plan combiné avec autant de perfidie que 
d’étendue ? On a noté d’une manière défavorable 
la réunion des grandes propriétés ; on a fait sur ' 
ce sujet des pétitions irréfléchies et multipliées. 
Des patriotes les présentaient ; et les aristocrates 
s’en réjouissaient , et regardaient la contre-révo- 
lution comme inévitable par le discrédit absolu 
des assignats , et la ruine entière dn crédit na- 
tional. Et voici comment ils raisonnaient : cha- 
que jonr on augmente la masse du papier ; il eu 
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<ort , il s’en brûle très-peu , et il s’en brûlera 
par la suite encore moins, si la ?ente des du- 
niaines nationaux s’arrête : or , elle ne peut man- 
quer de s’arrêter ; ceux qui n’ont rien , ne pou- 
vant faire des acquisitions ; et ceux qui ont quel- 
que chose , n’osant en faire. 11 en résultera en- 
core que le fermier et le cultivateur n’approvi- 
sionneront plus les marchés. Serait- ce pour être 
pajés en assignats ? Ce signe dépérissant abonde 
en leurs mains. Ils ne se prêteront plus k l’appro- 
visionnement des marchés , que dans la juste 
mesure rigoureusement nécessaire pour se mettre 
k l’abri du reproche. Au reste , ils aimeront mieux 
' amasser leurs grains, formant une valeur certaine 
’ et moins variabU. 

Au moindre événement , i la moindre agitation , 
les marchés manqueront , la disette d’un moment 
amènera des troubles d’un mois , la disette d’un 
marché alarmera tout un département , et un 
département toute la république ; que sera -ce 
donc , si par-tout les mêmes causes se développent 
en même tems avec une égale activité ? 

On est étonné des secousses qui nous travail- 
lent ; il serait peut-être plus raisonnable de s’éton- 
ner de ce qu’elles sont si rares , et si facilement 
appaisées. On ne peut se dissimuler que le peuple 
montre une grande patience , et que ses défen- 
seurs dans les grands événemens qui se sont suc- 
cédés , ont manifesté plus de vertus -révolution- 
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flaires , qu’Hs n’ont développé de talens on méma 
de ' sollicitude en administration. 11 est tems que 
les amis de la patrie embrassent d’un coup-d’oeil 
l’ensemble de ses besoins , et qu’ils redonnent le 
mouvement à tout , en le rendant aux assignau ; 
il faut presser les acquisitions ; il fant presser , facir 
liter du moins la rentrée de cette monnaie dans, 
la caisse de l’extraordinaire ; il faut qu’un brûle- 
ment régénérateur vienne fréquemment ranimer 
cette masse inerte , en la diminnant. Combien 
cette nécessité ne devient* elle pas sensible , lors- 
que l’on songe que de nouveaux besoins force- 
ront peut-être de nouvelles émissions. On voit 
donc clairement et évidemment quel est le bot 
qu’il faut atteindre. Cherchons les moyens d’y 
arriver. 

Il s’en présente de trois espèces : moyens d'ins- 
truction , moyens de police et moyens d'admi- 
nistration. 

Je place an premier rang les moyens d’ins- 
tmction ; ce n’est pas qne j’entende faire de l'ins- 
truction nn remède universel , puisque je propose 
aussi d’autres mesures. Je ne crois pas que dans 
des tems ordinaires on gouverna avec des dis- 
cours ; une administration doit aller comme le 
cours de la nature , sans faire de brnit, et ré- 
pandre ses bienfaits en silence ; mais dans une 
révolution que l’enthousiasme a créée , et qui doit 
créer subitement un esprit pubbc , il faut , pour 
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ainsi dire , que les gouvernaus et les gouvernés ayei^t 
sans cesse le livre à la main , comme un juge doit 
sans cesse consulter le code hors du tribunal et au 
tribunal. Dans la matière sur-toutqui nousoccupe« 
l’instruction est un moyen nécessaire , ^.arce qu’il 
y a des erreurs à combattre, et que ceux qui les 
professent , empêchent les grains d’arriver sur les 
marchés , et le pain sous le toit du pauvre. 

Apprenons donc aux citoyens qui l’ont oublié , 
et ne nous lassons pas de le répéter , qu’ils doi- 
vent tout faire pour encourager l’acquisition des 
biens nationaux ; que le papier , qui est dans leurs 
mains , n’a de valeur que par la vente successive de 
ces mêmes biens ; qu'il faut bien consentir à voir 
les propriétés territoriales entre les mains de ceux 
qui ont des capitaux disponibles ; que l’intérêt de 
tous et de chacun y est attaché ; que le patrio- 
tisme éclairé et bien entendu veut et exige que 
l’on environne de considération les acquisitions et 
les acquéreurs ; que les acquéreurs doivent être 
rangés parmi les citoyens qiii méritent bien de la 
patrie , puisque ce sont eux qui donnent de la 
valeur aux assignats ; que cette valeur augmentant, 
le prix de toutes les deurées baissera ; que le 
grain viendra en abondance sur les marchés , 
parce que le laboureur ne craindra plus de re- 
cevoir du papier ; et qu’ainsi toutes les diminu- 
tioiis de prix , agissant et réagissant les unes sur 
les autres , rameperont le crédit et relèveront la 
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fortune publique attaquée au - dedans et au- 
dehors. 

Rappelés ■> vous , Citoyens, quel enthousiasme 
excita dans la nation le premier mouvement des 
acquisitions des domaines nationaux. La gloire 
aemblait décerner une prime honorable à ceux qui 
achetaient cette terre jusques-là toujours promise, 
et jamais' offerte. Une sorte de renommée entre- 
tenait cette utile émulation et le premier mouve- 
ment imprimé aux assignats les tint long- teins à 
un état très -rapproché du pair. Chaque contrat 
passé entre les acquéreurs et la nation semblait 
un pas de plus fait dans la révolution. Les enne- 
mis de la patrie ont bien senti qu’il fallait affai- 
blir des dispositions auxquelles ils ne trouvaient 
.pas leur compte ; et leurs manœuvres combinées 
avec notre négligence on't amené le ralentisse- 
ment d’un zélé qui était l’ame du crédit national. 
Ils ont vu que les citoyens de la campagne, qui 
avaient des épargnes , achetaient des biens natio- 
naux ; ils ont vu que d’autres réunissaient de 
grands corps de fermes. Ils ont discrédité ces 
réunions , ces achats , la propriété même en gé- 
,néral ; ils ont insinué , suggéré leur doctrine à 
dès patriotes abusés , ou l’ont fait répéter par des 
.hommes indignes de ce titre. Tout propriétaire 
est dès -lors devenu un aristocrate. Presque ré- 
duit à regretter d’étre propriétaire , il s’est peu 
soucié d’ajouter à ce qu’il avait , et celui qui ne 
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l’était pas n’a pas dù se presser d’acquérir. Dans 
une réfolution qui ne laissait presque de com- 
merce que celui - là , mais qui par celui - là com- 
mençait à donner la vie , le mouvement 1 des 
ateliers et des magasins à l’industrie et au com- 
merce , quels maux n’a point causé une doctrine 
populaire en apparence et funeste dans ses résul- 
tats ! Le patriotisme doit aujourd'hui sur- tout se 
- bien tenir en garde contre les erreurs que l’on 
voudrait lui faire adopter. 

U ne sera pas , il ne peut pas être difficile de 
désiller les yeux de ceux qui ont accueilli ces 
dangereuses idées. Ils sentiront bientôt qu’ils ont 
à les combattre et à les repousser loin d’eux , le 
même intérêt qu’a aujourd’hui tout citoyen de 
soutenir nos assignats , et de voir baisser le prix 
de toutes les denrées. Croit- on que l’instruction 
soit un moyen inutile , si elle peut dissiper des 
erreurs si fatales , et propager des vérités si essen- 
tielles ? 

J’ai dit que la police était un second moyen ; 
il faut à la police des yeux et des bras. La surveil- 
lance doit être générale et active. Un vol fait dans 
la campagne suspend peut-être une acquisition 
pendant trois mois. Un acte de violence impuni 
dégoûte peut • être entièrement un homme paisible 
d'acheter un domaine. La sécurité est insuffisante , 
si elle n’est parfaite et absolue. Ajoutons à ce 
premier calcul celui des étrangers qui seraient 
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tentës de venir s’établir paro|i nous , pour y jouir 
de notre liberté , de notre sol , de notre climat , 
et qui en sont repoussés par des récits exagérés. 
Si ce qui se passe parmi nons n’est pas nne cause 
■uIBsante pour autoriser ces relations mensongères, 
au moins est -ce qR prétexte suffisant ; et en amis 
de la patrie , de la révointion , de la liberté 
française , de la liberté universelle , nous devrions 
tout faire pour âter à nos ennemis le prétexte 
de nous calomnier. Efforçons-nous donc de main- 
tenir la paix au - dedans , la paix sans laquelle 
on ne peut goûter les fruits de la victoire ; la 
paix qui donne un prix à tous les biens , et adoucit 
le sentiment du mal même. Faites -vous rendre 
compte , Citoyens , de l’état de la gendarmerie 
de remplacement dans toute l’étendue de la ré- 
publique. Il est fait pour la liberté , le peuple qui 
n’a que des écarts , ayant autour de lui si peu 
/de moyens de répression. Mais de simples fautes 
partagées par de grands rassemblemens , troublent 
l’ordre social , inquiètent tons les citoyens , e1 
semblent déplacer la statue de la loi ou la faire 
chanceler. Celui qui la renverse , s’excuse sur 
celui qui le pousse ou l’entraine. C’est au législa- 
teur à prévenir ce malheur , è entourer la loi , 
de mauière que cette protectrice de tous , soit 
elle - même protégée. Je proposerai donc de don- 
ner aux administrations supérieures , dans les dé- 
partemeus sur -tout qui ont des bois et forêts i 



a6 Dü lo jANviEn 1793. 

garder , des dëtachemeas de cavalerie pour être 
répartis entre les districts suivant le besoin. Cette 
mesure ne peut inquiéter la liberté ; elle doit au 
contraire la rassurer et la maintenir. Il faut songer 
à donner aux administrations des moyens d’exé- 
cuter les lois ; sans quoi leur responsabilité ne 
pent s’exercer. , 

Consentons à étendre un pen moins nos succès 
au-dchors , et soyons plus forts et plus tranquilles 
au-dedans. Faisons en sorte que les ennemis de 
nos lois ne se vengent point dans l’intérieur des 
défaites qu’ils éprouvent à l’extérieur. Un régime 
sévère convient à la république et lui est néces- 
saire , parce que la loi est un appui en même 
tems qu’une barrière. Les hommes aiment que 
ce' qui les contient , les soutienne. Ils veulent 
savoir sur quoi compter ; ils savent qu’on ne le 
peut que par la maintien des lois et de l’ordre 
public. 

Mais pour que l’instruction soit répandue par 
les administrations ; pour que la police soit par 
elles exercée avec la plus active surveillance ; 
pour que la vente plus rapide des domaines de 
la république ravive notre papier ^ je pense qu’il 
est un troisième moyen à employer. Je le range 
dans la classe des mesures administratives ; et , 
pour en faire sortir l’utilité , la justice , la nécessité 
méine , je crois devoir mettre en avant quelques 
observations. 
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Les indemnités accordées aux administrateurs^ 
sont fixées sur les travaux ordinaires. Jl>a vente 
des domaines nationaux et leur administration , 
sont un surcroît d’occupation pour lequel il ne 
leur est accordé aucune gratification. La conven- 
tion , entraînée par les vues d’une économie , 
peut-être impolitique , a aussi supprimé ce moyen 
d’émulation et d’encouragement pour les commis 
des districts et des dépariemens. Il est cependant 
juste qu’un travail extraordinaire reçoive une in- 
demnité extraordinaire. L’équité la demande pour 
les administrateurs ; l'équité l’exige pour les com- 
mis , et une sage politique doit vous faire adopter , 
Citoyens , une idée à laquelle est atuchée la ré- 
génération du crédit public. Le zèle a besoin 
d’étre excité ; il est du moins utile qu’il le soit. 
C est ainsi que l’assemblée constituante avait in- 
téressé les municipalités par le seizième qu’elle 
avait accordé à celles qui acquerraient des do- 
maines nationaux. Ce n’est point ici le lieu d’exa- 
miner si cette mesure ne pourrait pas s’employer 
, utilement pour les biens des émigrés; mais bous 
proposons , dès- à -présent , d'intéresser person- 
nellement tous les membres et tons les employés 
des corps administratifs dans la vente des do- 
maines üationaux. Cette mesure , aussi indis- 
pensable qu’efficace , coûte fort peu à la répu- 
blique. 

Supposons que la vente conserve celte marche 
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lente et funeste que nous observons aujourd’hui , 
n’est-il pas vrai que le découragement, aussi con- 
tagieux que le bon exemple est puissant , s’em- 
parera de tous les esprits , et que la masse des 
biens nationaux invendus restera dans une stagna- 
tion mortelle pour la république? N’est-il pas 
vrai que s’ils se vendent encore , ce sera à vil 
prix , et que nous serons près de l’ablme d’une 
banqueroute dont les désastres sont incalculables ? 
L’on a donc tout à perdre , si l’on n’imprime un 
nouveau mouvement aux acquisitions. On peut au 
contraire se livrer au plus brillant espoir , si ce 
mouvement est ranimé ; et il le sera par le moyen 
proposé. Il est ici nécessaire , sans doute , de dé- 
terminer l’intérét que je propose d’accorder. Nous 
demandons qu’il soit d’un quart pour cent , le- 
quel quart serait réparti dans la proportion de 
deux tiers pour les administrateurs , et d’un tiers 
pour les commis , payables à l’instant même de 
la vente. 

Si l’on calcule à quoi peut se monter cet intérêt 
pour tous les corps administratifs de la république , 
on pourra le trouver assez considérable ; mais c'est 
dans la double hypothèse d’une vente avantageuse 
et d’une vente rapide ; et lorsqu’un administrateur 
ou un commis aura gagné quelque chose , la 
nation aura elle -même gagné immensément. La 
gratification accordée ne sera qu’une faible partie 
du bénéfice tésultant directement de la mesure 
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(]4i« nous vous proposons. Gardez-vous , Citoyens , 
d’une économie mal entendue t 11 est aussi des 
sacrifices vraiment économiques , et féconds eu 
grands résultats. Nous croyons que celui que nous 
vous soumettons . est de ce genre. Sachons encore 
.lier l’intécét particulier à l’iutérét général : obser- 
vons enfin , que l’homme le plus soupçonneux 
doit mieux aimer voir les biens nationaux publi- 
quement , rapidement et avantageusement vendus , 
que de les savoir obscurément régis. 

n s’agit ici de donner une forte et sûre impul- 
sion au crédit et à la fortune publique , ou bien 
il faut consentir à voir tout rétrograder à travers 
les froissemens les plus douloureux et les crises 
les plus dangereuses. Relevons- nous avec force 
et courage , et puisons , dans des mesures politi- 
ques hardiment et sagement conçues , des moyens 
de combattre nos ennemis avec nouveaux succès. 

Faites examiner nos vues , Citoyens , par un 
ou plusieurs comités , et nous pensons qu’ils y 
reconnaîtront une source féconde d’avantages in- 
calculables pour la république. En ranimant le 
mouvement de la vente des biens nationaux , eu 
le favorisant , vous ressuscitez les assignats ; vous 
en diminuez la musse ; vous en facilitez l’extinc- 
tion régénératrice ; vous rétablissez la circulation : 
le laboureur ne craindra plus d’étre payé en pa- 
pier , parce que le papier vaudra quelque chose 
pour lui : il approvisionnera les marchés ; le prix 
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de> grains diminuera par la concurrence des Ven^ 
deurs , et par la revivification du signe : la tran-> 
quillité sera maintenue ; le prix des denrées bais- 
sera ; la prospérité renaîtra ; la révolution com- 
mencera à donner des fruits ; l’approvisionnement 
de vos armées éprouvera moins de difficulté ; il 
sera moins dispendieux et plus exactement assuré ; 
et la prospérité générale , résultat honorable de 
vos travaux , vous méritera , citojens législa- 
teurs , l’estime et la reconnaissance de tonte la 
république. 

Masuyer. Je demande à donner une explication 
k Tallien. Voici les motifs qui ont porté k suppri- 
mer le numérotage et la signature à la main>snr 
les assignats. On a été convaincu que la nation 
y gagnait célérité , économie , sûreté dans l’exé- 
cntion , à tel point que la surveillance se fait 
moins par un homme que par la chose , et que 
nous pouvons nous fier à nos machines. J’ai cru 
cet éclaircissement nécessaire pour répondre aux 
clameurs de quelques centaines de citoyens mé- 
contens d’avoir perdu leurs places , mais que la . 
sûreté seule des moyens , plus que l’économie , 
forçait de supprimer. 

Le projet présenté par Cambon est adopté ainsi 
qu’il suit : 

U La convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances , snr l’état des 
Recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires 
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faites par la trésorerie nationale dans le courant 
du mois de décembre dernier , qui a été fourni 
par les commissaires de ladite trésorerie , décrète 
ce qui suit : 

» Art. !.*'■ Le contrôleur général de la caisse de 

la trésorerie nationale sortira dé la caisse trois 

% 

clefs , ob sont déposés les assignats nouvellement k- 
fabriqués , en présence des commissaires de la 
convention , des commissaires, de la trésorerie et 
du caissier général de ladite trésorerie , jusqu’à 
concurrence de 1 65 , 4 <0,601 liv. en assignats. 

T> II. Les assignats sortis de la caisse à trois clefs 
seront remis au caissier général de la trésorerie 
nationale , qui en demeurera comptable ; ils se- 
ront destinés à remplacer dans la caisse de ladite 
trésorerie, 

n 1 Quatre-vingt-onze millions cent soixante- 
dix-neuf mille trois cents seize livres pour déficit 
qu’il y a entre la recette du mois de décembre’ 
dernier , et l’estimation des dépenses ordinaires 
pour le même mois , fixées par le décret du 18 
février 1791 ; 

» a.® Cent soixante -six mille six cents trente- 
neuf liv. pour les dépenses arriérées de 1790, qui 
ont été payées par la trésorerie nationale dans le 
mois de décembre dernier ; 

n 3 .® Cinq cents cinquante-six mille onze 1. pour 
les dépenses particulières de 1791 , payées par 
ladite trésorerie dans le même mois ; 
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« 4 '* Cent quarante-neuf millions sept cents qua« 
torze mille sept cents treize liv. pour les dépenses 
extraordinaires de 1793 , que ladite trésorerie na- 
tionale a aussi payées dans le même mois ; 

n 5 .° Enfin , cinq millions huit cents trois mille 
nenf cents vingt-huit liv. pour avances qui ont été 
faites par ladite trésorerie an département dans le 
même mois. 

n Le contrôleur général de la trésorerie nationale 
dressera , sur le livre à ce destiné , procès-verbal 
desdits assignats qui sortirent de la caisse à trois 
clefs , en exécution du présent décret , et de la 
remise qui en sera faite au caissier général. Ledit 
procès-verbal sera par lui signé , ainsi que par 
les commissaires de la convention , des commis- 
saires de la trésorerie nationale , et du caissier 
général de ladite trésorerie. » 

Un des secrétaires fait lecture dhine lettre du 
citoyen Laya , ainsi conçue : 

■ Citoyens Législateurs , ce n’est point un hom- 
mage que je vous présente , c’est une dette que 
j’acquitte , Vomi des lois ne peut paraître que soua 
les auspices de ses modèles. •> 

Manuel. Je demande que l’ami des lois soit 
envoyé au comité d’instruction publique , qui peut- 
être ne croira pas déplacé d’examiner cet ouvrage 
très -moral. ... (Il s’élève de nombreux murmu- 
res dans l’une des extrêmitésv ) 

On demande la mention honorable. 

Prieur. 
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• PriéuT. Je n’ai encore entendu parler de l’ami 
des lois que par l’opinion et par les papiers pu- 
blics. J’ai vu dans un extrait ces mots : Aristocrate , 
mais honnête homme. Je demande comment on 
peut être honnête homme et aristocrate. 

On réclame l’ordre du jour. 

Prieur. Si on passe à l’ordre du jour , je rO'* 
nonce i la parole. 

La convention ne passe pas ii l’ordre du jour. 

Plusieurs voix. Le., renvoi au comité d'instruc-* 
\ lion publique. 

D'autres. La mention honorable. , 

Ducos. Le renvoi est contraire à la liberté de 
la presse , et ferait du comité une académie. Quant 
à la mention honorable , j’observe que lorsque 
j’étais secréuire , j’ai vu ordonner cette mention 
en faveur d’ouvrages détestables ; ce n’est point 
aux principes , c'est à l’hommage qu’on l’ac- 
corde. 

Rouyer. Si un contre-révolutionnaire Vous fai- 
sait hommage d’un écrit attentatoire à la liberté , 
en décréteriex-vous aussi la mention honorable ? 

Prieur. Je m’oppose de toutes mes forces k la 
tatiemion honorable.... Je répète que je n’ai jamais 
vu ni lu l’anu des lois.... ( On entend quelques 
éclats de rire. — Plusieurs voix : Rappelez donc 
les inierrapteurs à l’otdre. ) Je ne sais potirquoi 
on m’interrompt toujours dans cette assemblée.... 

PékiOOE. Tom. XI y. G 
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Jamais je ne puis j parler. . . . C’est une jalousie 
contre mes poumons. 

La mention honorable , conlinue-t-on de s'écrier 
avec force dans une grande partie de la salle. — 
( Le président consulte l'assemblée. — Un grand 
nombre de membres s’élèvent pour l’aiUrmative ; 
ils paraissent former la majorité. — Un violent 
murmure , partant d’une des extrémités de la aille , 
interrompt la délibération. — • Plusieurs membres 
se plaignent de ce que Prieur n’a pu achever son 
opinion. — D’autres demandent la parole.) ‘ 

Choies. Il est impossible que l’assemblée décrète 
la mention honorable d’une pièce ouvertement 
contre- révolutionnaire.... ( On murmure. ) Je dis 
que c’est un ouvrage détestable.... Il est important 
d'en faire coniiaiire les détails et les motifs. . . . 
( Les murmures continuent. ) 

David. Il a été commencé par Bamond et 
Dumostard 

Salles. Je demande qu’on mette à l’instant en 
scène les véritables personnages , et qu’ils nous 
donnent une représentation de la pièce. 

iV. .... Ne la jouons pas du moins sans nous 
en apercevoir. 

Prieur. Je répète que la convention ne peut 
faire mention honorable d’un ouvrage quelle ne 
connaît pas. Je demande qu’à l’avenir on ne dé- 
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tréte la mentioo honorable d’aucun ouyrage , sans 
que i’assemblëe en ait eu connaissance» 

Plusieurs voix ensemble. J’adhère volontiers k 
la proposition ainsi généralisée. 

L’assemblée renvoie toutes ces propositions au 
comité d’instruction publique. 

La séance est levée i quatre heures. 


SÉANCE DU 10 JANVIER AU 60IR, 

Consacrée au renouvellement du bureau. 

On procède à l’appel nominal. 

Sur 356 voix, Vergnianx en obtient a4iü U est 
proclamé président. 

Les secrétaires élus sont Bancal , Lesage d'Èure 
et Loire , et Corsas. 

N Je suis chargé par le comité de sû- 

reté générale , d’apprendre à la convention que 
la veuve Duhalde est en liberté depuis quatre 
jours. 

La séance est levée à dix heures. 
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Décret rendu dans les séances des 3 et 5 janvier 
concernant la suppression de la caisse de /’ex* 
traordinaire , et sa réunion à la trésorerie na- 
tionale. 

La conveolion nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète 
ce qui suit: 

TITRE PREMIER. 

De la suppression de la caisse de l'extraordinaire, 
et de sa transmission à la trésorerie nationale. 

Art. I.*'' A compter du premier janvier 1793, 
la caisse de l’extraordinaire , établie par les lois 
des 6 décembre 1790 et a janvier 1791, sera 
et demeurera supprimée ; et toutes les recettes 
et dépenses qui lui étaient attribuées par les di- 
verses lois concernant son organisation , seront 
réunies à la trésorerie nationale. 

U. Le trésorier de la caisse de l’extraordinaire 
dressera l’inventaire de tous les efiets , assignats 
en valeur et numéraire, exisians au 3i décem- 
bre 179a au soir , et composant le fonds de 
ladite caisse ; lequel fonds sera remis en présence 
de deux commissaires de la convention nationale, 
de l’administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire , et des commissaires de la trésorerie na- 
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lionaie , au caissier ge'néral de ladite trésorerie 
sur son récépissé comptable. 

III. Le trésorier de la caisse de l’extraordinaire, 
dressera pareillement l’état des assignats qui de- 
vront se trouver audit jour 3i décembre 1793 , 
dans la caisse à trois clefs. 

IV. Il sera dressé , par le contrôleur général 
de la caisse de la trésorerie nationale , en pré- 
sence des commissaires désignés en l’article II, 
procès-verbal de la transmission qui sera faite des 
assignats de la caisse à trois clefs de la ci-devant 
caisse de l’extraordinaire , dans celle pareille- 
nient à trois clefs qui sera établie à la trésorerie 
nationale , pour recevoir les assignats de nouvelle 
fabrication : duquel procès-verbal , signé par les- 
dits commissaires et par ledit caissier général, il 
sera délivré expédition au trésorier de la caisse 
de l’extraordinaire , pour lui servir de décharge. 

V. Toutes les valeurs annullées qui se trouve- 
ront au 3i décembre à la caisse de l’extraordi- 
naire, J seront brûlées en totalité dans les pre- 
miers jours de janvier , et il sera remis à la tré- 
sorerie nationale , k titre d'inventaire , un double 

« 

du procès-verbal de brûlement. 

. VI. Toutes les recettes que les receveurs de 
district auront faites pour le compte de la caisse 
de rextraordiaaire , jusqu’au 3i décembre 1799 
inclusivement , seront adressées par eux , en I9 
même forme que par le passé , au trésorier de 
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la caisse de l'extraordinaire; ils solderont ezactr- 
ment par cet envoi le compte de la totalité de 
leur recette antérieure snr quelque nature que 
ce soit, au premier janvier 1795, de sorte qu’il 
n’y ait pas lieu de porter en tête du registre de 
1795 , aucun restant de caisse d’année antérieure. 

VII. Au premier janvier 1795, les receveurs 
dresseront un état général de leur gestion envers 
la caisse de l’extraordinaire depuis leur entrée 
en fonctions , et le feront passer , dans les 1 5 
premiers jours de janvier an plus tard , à l’ad- 
uiinistraleur de la caisse de l’extraordinaire. 

VIII. Les valeurs actives faisant partie des re- 
mises qui seront faites au trésorier de l’extraor- 
dinaire , en exécution de l’article VI , seront versées 
par ledit trésorier an cassier de la trésorerie 
nationale, qui lui en délivrera un récépissé comp- 
table ; les valeurs annnilées seront brûlées , et il 
en sera fourni procés-varbai à la trésorerie na- 
tionale , ainsi qu’il est prescrit à l’art. V. 

IX. Au moyen de ce que le montant des 
récépissés , délivrés par le caissier de l’extraordi- 
naire aux acquéreurs de domaines nationaux qui 
ont acquitté le prix de leur adjudication à cette 
caisse , est 'déjà compris dans la masse des brû- 
lemens il sera dressé par le trésorier de l’extra- 
ordinaire , un état de ces récépissés , et cet état 
sera remis au caissier généra! de la trésorerie 
vaiionale. 
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X. Le« récépissés de cette nature, qui seront 
reçus par les receveurs de districts , à compter 
du i.*' janvier 1793, et qui feront conséquem- 
ment partie de leurs remises à la trésorerie natio- 
nale • seront vérifiés sut ledit état et rendus au 
trésorier de la caisse de l’extraordinaire , qui en 
fournira son récépissé , lequel servira de pièce 
comptable au cassier général de la trésorerie na- 
tionale. 

XI. Il sera formé par le trésorier de la caisse 
de l’extraordinaire un état général qu’il certifiera 
des reçus qu’il aurait délivrés pour la contribution 
patriotique; le montant de ces reçus sera énoncé 
par un article particulier dans le procès - verbal 
de situation de la caisse de l’extraordinaire , au 
St. décembre 179a ; et le produit du versement 
qui sera fait par ledit trésorier sur cette partie 
au caissier général de la trésorerie nationale , sera . 
renfermé ensuite dans la caisse à trois clefs actuel- 
lement existante à ladite trésorerie. 

XII. Le caissier général remettra, à la fie de • 
chaque mois , au coinité«de trésorerie , un état 
général des reçus du ci-devant trésorier de la caisse 
de l’extraordinaire qui lui auront été versés pour 
comptant par les receveurs de district , et il sera 
tiré , en présence des commissaires de la trésorerie 
de la caisse à trois clefs, une somme d’assignats égale 
«U montant desdiu reçus , lesquels demeureront 
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dans ladite caisse jusqu’à leur extinction défini- 
tive , et il en sera dressé procès-verbal. 

Xlir. Le caissier général de la trésorerie na- 
tionale sera chargé de la suite de l’exécution de la 
loi concernant l’envoi à faire dans les dëpartemens , 
des coupures à échanger contre des assignats de 
plus forte valeur. 

XIV. Les receveurs de district et ceux des seize 
«rrondisseinens de la ville de Paris, seront char- 
gés , à compter du premier janvier 1793, du 
remboursement des coupons d’assignats qui restent 
dans la circulation , aiusi que de l’échange des 
assignats mutilés, toutes les fois que le fragment 
qu’on présentera , formera plus de la moitié de 
l’assignat : ils feront lesdits remboursemens et 
échanges sur les produits de leurs recettes , et 
ils comprendront ces valeurs pour comptant dans 
leur versement à la trésorerie nationale. 

XV. Le caissier général de ladite tuésorerie 
sera personnellement chargé de l’échange des billets 
de la caisse d’escompte, portant promesse d’as- 
signats ,qui existent encore 'dans la circulation. 

XVI. La caisse à trois clefs , qui sera établie 
à la trésorerie nationale , pour resserrer les assi- 
gnats de nouvelle fabrication , ne pourra être 
ouverte qu’en présence de deux commissaires de 
la convention nationale , de deux commissaires 
de la trésorerie nationale , du contràleur général 
de la caisse et du caissier général de ladite 
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trésorerie. L’one des trois clefs sera <: en. coosé.- 
quence déposée aux archives de la convention 
nationale : la seconde , restera entre les mains du 
président' du comité de trésorerie , et la troi- 
sième , dans celle du caissier général. 

XVII. Il ne pourra être tiré aucune somme de 
ladite caisse ^ qu’en vertu des décrets de la con- 
vention, suivant les formes précédemment obser- 
vées pour les versemens qui se faisaient de la 
caisse de l’extraordinaire à celle de la trésorerie 
nationale, et en présence des personnes dénom- 
mées en l’article précédent. Il sera dressé procès- 
verbal par le contrôleur général dé la caisse de 
la trésorerie des entrées et sorties de ladite caisse 
à trois clefs. 

XVIII. Le caissier général de la trésorerie na- 
tionale tiendra un journal particulier , unique- 
ment destiné à constater le mouvement de la- 
dite caisse. Le premier enregistrement , qui sera 
porté sur ledit journal, présentera les fonds d’as- 
signats de nouvelle fabrication, qui aura été trans- 
mis à la trésorerie nationale par le trésorier de 
la ci - devant caisse de l’extraordinaire. 

XIX. Il sera tenu écriture dans le bureau central 
de comptabilité de la trésorerie nationale des 
^ entrées et sorties de ladite caisse à trois clefs , 
d’après les procès-verbaux qui en seront successi- 
vement dressés conformément à l’art. XVII ci- 
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dessni) , et dont copie sera remise au directeur 

dudit bureau central. 

XX. Le compte de quinzaine et celui de mois 
de la trésorerie nationale , présenteront par un 
chapitre séparé , le compte particulier de la recette 
en assignats de nouvelle fabrication , et de la 
dépense faite sur lesdits assignats , en vertu des 
décrets , tant pour completier le paiement des 
dépenses du service ordinaire et extraordinaire 
de la trésorerie nationale , que pour les rem- 
boursemens qui se faisaient précédemment à la 
ci-devant caisse de l’extraordinaire. Cette partie 
du compte de la trésorerie nationale , sera im- 
primée et affichée. Elle sera rédigée de manière 
à faire connaître avec précision , i la masse 
générale des assignats émis ; a.° le montant de 
ceux successivement rentrés et annnllés par la 
vente des domaines nationaux ; 3.° et enfin ce 
qui restera dans la circulation à l’époque de 
chaque compte. 

TITRE II. 

De la Rccetle. 

Art. I.*r A partir du premier janvier 179^ , 
les receveurs de district cesseront d’adresser au 
trésorier de Ja ci-devant caisse de l’extraordinaire 
le produit des recettes qu’ils feront, tant sur la 
contribution patriotique , et sur les dons offierts 
pour la guerre, que sur les biens des émigrés. 
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«t enfin sur les capitaux, intérêts et fruits des do- 
maines nationaux ; ils verseront ces produits directe- 
ment au caissier général de la trésorerie nationale. 

il. Lcsdils receveurs diviseront leurs envois en 
deux parties : la première sera composée du 
produit de la contribution patriotique , des dons 
offerts pour la guerre , et des valeurs provenant 
des biens des émigrés ; les assignats provenant 
de ces diverses recettes ue seront point annullés. 

La deuxième partie sera composée des assi- 
gnats annullés provenant des capitaux ou des fruits 
des domaines nationaux. Chacune de ces deux 
divisions sera accompagnée d'un borderaii distinct 
et séparé, subdivisé par la nature de recette. 

lit. Les receveurs de district annulleront soi- 
gneusement tous les assignats provenant des ca- 
pitaux et des fruits des domaines nationaux : et 
dans le cas où il se trouverait dans leurs envois 
sur cette partie , quelques assignats non annullés, 
les frais de transport de la totalité de l’envoi se- 
ront à leur charge. 

IV. Lesdits receveurs adresseront pareillement , 
à compter du 1 janvier 1 79? , au caissier gé- 
néral de la trésorerie nationale , les assignau an- 
nuités provenant de coupures ; ils auront soiu 
de ne point confondre ces assignats avec ceux 
qui proviendront des capitaux ou des fruits des 
domaines nationaux. 

y. Les acquéreurs des domaines nationaux situés 
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dans les divers départemeus de la république, 
autres que celui de Paris , qui , aux termes des 
prëcëdens décrets , avaient la faculté de payer le 
prix de leur acquisition à la caisse de l’extraor- 
dinaire , continueront ^de jouir de cette faculté. 
Il sera en conséquence établi, à cet effet, prés 
de l’administration des domaines nationaux , un 
receveur , lequel sera tenu , conformément à la 
loi du i5 décembre 1790, d’annuller â l’instant, 
et en présence des parties intéressées , tous les 
assignats qu’il recevra. 

VI. Ledit receveur sera pareillement chargé de 
la recette des capitaux et intérêts des domaines 
nationaux , situés dans toute l’étendue du dépar- 
tement de Paris , dont les produits étaient pré- 
cédemment remis directement à la ci - devant 
caisse de l’extraordinaire , en exécution de l’an. VI 
de la loi du 5 janvier 1791. 11 recevra en outre 
les fruits perçus dans l’étendue du district de 
Paris seulement. 

VII. La régie de l’enregistrement et domaines 
y réunis , fera verser chaque semaine , directe- 
ment à la caisse générale de la trésorerie nationale, 
la recette provenant des biens des émigrés, situés 
dans la ville de Paris. 

VIII. Le receveur désigné en l’art. V, sera tenu 
de fournir un cautionnement de 300,000 liv. en 
immeubles; il remettra, le dernier jour de chaque 
semaine, au caissier général de la trésorerie, na- 
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tionale , le produit de la recette provenant des 
domaines nationaux siluds dans le département 
de Paris, avec au bordereau ënonciatif des valeurs 
dont sa remise sera composée , et le caissier 
général lui en délivrera son récépissé. 

IX. A l’egard des assignats provenant des re- 
cettes faites par ledit receveur , en exécution de 
l’art. V ci-dessus , il conservera lesdits assignats , 
après les avoir annuités , jusqu’à ce que les boni 
qu’il aura délivrés aux acquéreurs , pour valeur 
desdits assignats , aient été compris par les re- 
ceveurs des districts , pour le compte desquels les- 
dites recettes auront été faites , dans leurs envois 
à la -caisse générale. 

X. Lesdits assignats seront déposés à la fin de 
chaque semaine , dans une caisse à deux clefs , 
en présence de l’administl^ateur des domaines 
nationaux , entre les mains duquel l’une desdites 
deux clefs restera déposée. Il sera dressé procès- 
verbal de l'entrée et de la sortie desdits assignats, 
par le contrôleur désigné en l’art. XI ci-après . 

XI. A fur et à mesure que les bons énoncés 
en l’art, précédent, rentreront au caissier général 
de la trésorerie , par les remises des receveurs de 
district, il les fera présenter audit receveur, lequel 
remettra en échange les assignats annullés portés 
aiixdits bons. 

XII. Il sera établi près dudit receveur , un 
contrôleur des recettes journalières , leqnel visera 
toutes les quittances et bons qui seront délivrés 
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par le receveur, eu exécution des articles VI et 
VII ci-dessus , et qui> en tiendra écriture : les 
bordereaux des remises du receveur à la trésore- 
rie nationale , seront pareillement visés par ce 
contrôleur. 

XIII. La faculté qui avait été accordée aux 
citoyens habituellement domiciliés hors de la ville 
de Paris, d’acquitter leur contribution patriotique, 
à Paris , entre les mains du trésorier de la caisse 
de l’extraordinaire, cessera d’avoir lieuj à comp- 
ter du I.*'' janvier 1793. 

XIV. Les récépissés de liquidation pour reconsti- 
tutions , reçus en paiement de la contribution 
patriotique , seront remboursés au caissier gé- 
néral de la trésorerie nationale , par le payeur 
principal de la dette publique en son mandat 
sur la caisse, du montant de la valeur desdits 
récépissés, avec imputation sur les fonds destinés 
aux remboursemens ; lesdits récépissés ainsi ac- 
quittés , seront annuités et brûlés comme tous 
les effets au porteur: copies des procès-verbaux 
de brûlement seront jointes aux comptes parti- 
culiers des reconstitutions , en déduction des 
quittances de finance à expédier pour balancer 
les contrats éteints par reconstitution. 

XV. Les détails et la correspondance relatifs 
à l’assiette et au recouvrement de la contribution 
patriotique dans le rapport des contribuables avec 
les receveurs de communauté, et dans le rapport 
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de ce» derniers avec les receveurs de district , 
seront réunis au ministère des contributions pu- 
bliques. 

XVI. Toutes les sommes provenant des biens 
des émigrés , qui seront successivement versées 
à la caisse générale de la trésorerie nationale , 
seront déposées provisoirement le dernier jour de 
chaque semaine , dans la caisse à trois çle& , ac- 
tuellement existante , jusqu’à ce qu’il ail été pris un ' 
parti définitif sur le mode d'administration et de- 
séquestre des biens des émigrés. 

TITRE III. 

£)e la vérification et du brûlement des assignats 
annuités. 

'' > 

Art. I.*' Il sera établi près du directeur général 
de la fabrication des assignats , et sous sa sur- 
veillance , un bureau à la tête duquel sera nn 
vérificateur en chef, comptable. 

II. Le dernier jour de chaque semaine , le 
caissier "général de la trésorerie nationale , fera 
remettre à ce vérificateur tous les assignats an- 
nullés provenant des remises des receveurs de 
districts, tant sur les produits des domaines na- 
tionaux que sur les échangea , et de celles du 
receveur établi à Paris , près de l’administration 
des domaines nationaux. 

m. La remise de ces assignats sera accompa- 
gnée d’un borderau énonciaiif du montant total 
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de la somme provenant de chacun des distvicM 
de la république; ce bordereau sera fait double > 
certifié par le caissier général , et visé par le 
contrôleur général de la trésorerie nationale. La 
première expédition restera an vérificateur; la se- 
conde , sera par lui renvoyée , avec son récépissé 
au pied , au caissier général de la trésorerie 
nationale. 

• Il sera formé un bordereau particulier des 
assignats annuités provenant des échangeai 

IV. Le vérificateur fera de suite procéder « sous 
ses yeux , aux opérations qui s’exécutaient par le 
passé, dans le bureau de Ixûleinent, établi près 
de la Caisse de l’extraurdiiialre. Tous les assignats 
seront soigneusemeut examinés dans ce bureau i ' 
et s’il s’en trouvait de faux , le vérificateur en 
fera déduction sur le bordereau subséquent de la 
nouvelle remise qui lui sera faite par le caissier 
général de la trésorerie , auquel il fera repasser 
lesdits assignais. 

V. Le caissier général de la trésorerie , fera , 
de son côté , déduction desdits assignats sur le 
dernier envoi de ceux des receveurs qui le lui 
auraient adressés, et lesdits assignats leur seront 
renvoyés avec le récépissé éoonciatif de ladite 
déduction. 

VI. Le vérificateur établi par l’art. I.*r , fera 
disposer les assignau reconnus bons , par ordre 
de numéros , de créations et de séries , ainsi 

qu’il 
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qü’il en a été usé jusqu 'à-présent, et fera former 
les bordereaux préparatoires des procès-?etbaux 
de brùlemeut. 

VU. Le brûlement desdits assignats sera effectué 
par le vérificateur en chef comptable , en la forme 
ordinaire , en présence des commissaires de U 
convention nationale , et du directeur général da 
la fabrication des assignats ; un double dudit pro« 
cés-verbal sera adressé aux commissaires de la 
trésorerie nationale. 

VIII. Le commissaire-nationale, admintstratenc 
de la caisse de l’extraordinaire , remettra an vé- 
rificateur en chef comptable , tous les registres 
et pièces relatives à la transcription de l’annul- 
lement et brûlement des assignats. 

IX. La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre des contributions publiques , 
jusqn'à concurrence de 80,600 liv. par an , pont 
la dépense du bureau du vérificateur en chef 
comptable , d’après l’aperçu que le ministre en a 
fourni , et qui est annexé au présent décret. 

TITRE IV. 

De la dépense. 

Art. I." Les commissaires de la trésorerie na- 
tionale feront faire les dépenses dont la caisse de 
l’extraordinaire était chargée , par les payeurs des 
sectiops auxquelles chaque nature de dépense sera 
relative. 

a.« PkjuooE. Tant. XI f'. 
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II. L’administrateur de la caisse de l'extraordi- 
naire fera dresser le relevé de tout ce qui reste 
à acquitter des dilTérens objets de remboursement, 
non compris les effets au porteur , et des autres 
dépenses qui auraient pu être effectuées par la 
caisse de l’extraordinaire , en exécution des dé- 
crets rendus jusqu’à ce jour. Ledit relevé certibé 
véritable , sera remis par l’administrateur aux 
commissaires de la trésorerie nationale , qui en 
conséquence feront payer les débets y portés aux 
parties intéressées. 

III. Les effets au porteur seront remboursés 
d’après les listes des tirages faits ou à faire , 
conformément aux édits de création , à la pré- 
sentation de l’effet par le propriétaire sans aucune 
ordonnance , ainsi qu’il a toujours été pratiqué 
pour les coupons, attendu que la pièce comptable 
est le procès-verbal de brûlement qui doit être 
fait en présence des membres de la convention. 

, IV. Les contrats provenant d’emprunt et autres 
créances qui se payaient à la caisse de l’extra- 
ordinaire , sur le visa du liquidateur de la tré- 
sorerie , seront également payés sans ordonnance. 

V. Il ne sera pareillement point délivré d’or- 
donnance sur les reconnaissances de liquidation, 
et sur les états liquidés , expédiés par le directeur 
général de la liquidation, et payables ci-devant, 
soit par la caisse de l’extraordinaire, soit même 
par la trésorerie. 
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VL Tomes dépenses déterminées par des dé-* 
crets particuliers , portant les noms des corps oa 
individus parties prenantes , et la Bsation des 
sommes & payer, seront également acquittées par 
la trésorerie, sans qu’il soit besoin d’ordonnance, 
et sur la simple notification du décret qui aura 
été faite aux commissaires de la trésorerie par 
le ministre de la justice. 

VII. A compter du premier janvier 1795 , 
la trésorerie nationale fera les fonds nécessaires 
pour acquitter les reconnaissances de liquidation 
définitive , délivrées par les directoires de dépar- 
tement , pour les créances de 800 liv. et au- 
dessous , conformément au décret du 30 novem- 
bre 1 793 ; les fonds seront faits sans qu’il soit 
besoin d’ordonnance , d’après les états desdites 
reconnaissances , qui seront adressés doubles aux 
commissaires de la trésorerie , par les directoires 
de département. 

VIII. L'administrateur de la caisse de l’extra- 
ordinaire fournira aux commissaires de la tréso- 
rerie, le relevé des états qui lui auront été adressés 
et des fonds qui auront été faits en conséquence 
par ladite caisse , en exécution dudit décret. 

tX. Les receveurs généraux des ci-devant pays 
d’Etat , ainsi que les commis à la recette générale des 
finances des ci-devant pays d’élection et pays con- 
quis, et autres payeurs des gages, chargés d’acquitter 
pour la caisse de l'extraordinaire, soi*, les états des 

Da 
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gages des cours , chancellerie et bureaux des 
finances, des années >789 et 1790, soit les étau 
des finances de ladite année 1790, arrêteront 
leur compte , et cesseront leur paiement au pre- 
mier janvier 1793. Ils verseron; aussitôt leur res- 
tant en caisse du trésorier de l’extraordinaire. 

X. Immédiatement après ce versement à la 
caisse de l’extraordinaire , les préposés ci-dessus 
nommés formeront de bréfs étals de leur situa- 
tion ; ces états seront séparés et distincts , soit 
relativement aux deux années 1789 et 1790, des 
gages des cours, soit relativement aux états des 
finances. 

Ils formeront également des états nominatifs 
séparés et distincts des parties non payées , ils 
feront mention à la marge des empéchemens qui 
auraient occasionné leur non-paiement, et feront 
passer le tout au trésorier de la caisse de l’ex- 
traordinaire. 

XI. Le trésorier de la caisse de l’extraordinaire 
remettra à la trésorerie nationale , la totalité des 
sommes qui lui rentreront, en exécution de l’ar- 
ticle VII , et il y joindra l’éiat général des parties 
non réclamées , lesquelles ne pourront plus être 
acquittées qu’à la trésorerie nationale. 

XII. Le paiement desdites parties non réclamées , 
ne commencera à s’effectuer à la trésorerie Iki— 
tionale qu’à partir du premier avril >793 , et 
les oppositions laites entre les mains des ci-devaot 
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préposés de la caisse de l’extraordinaire tiendront 
entre les mains du payeur principal de la dette 
publique , à la trésorerie nationale. 

XIII. Les reconnaissances de liquidation au-> 
dessus de 10,000 liv. seront présentées, à comp- 
ter du !.*'■ janvier » 793 , à la -trésorerie natio- 
nale , comme elles l’étaient à la caisse de l’ex- 
traordinaire , pour fixer l'époque du départ des 
intérêts moratoires. 

XIV. Les intérêts échus , résultant des recon- 
naissances de liquidation présentées au visa , se- 
ront acquittés comme ils l’étaient par la caisse- 
de l’extraordinaire sur le bulletin du -liquidateur 
de la ttésorerie, lequel bulletin servira de pièce 
comptable au payeur. 

XV. L’administrateur de la caisse de l’extraor- 
dinaire remettra à la trésorerie nationale le registre 
par lui certifié , constatant au 3 i décembre , la 
présentation des reconnaissances au-dessus de 
1 0,000 liv. La trésorerie nationale paiera , d’après 
ce registre , l’intérêt échu depuis l’époque de 
présentation jusqu’au 5 i de ce mois. Cet intérêt ' 
sera payé à l’avenir de six mois en six mois, comme 
les rentes , et sera calculé à cinq pour cent , 
assujetti k la retenue du cinquième. 

XVI. La convention nationale charge ses comités 
des finances et de l’examen des comptes de lui 
présenter un projet de décret pour régler le mode 
de comptabilité , tant du trésorier delà ci-devant 
caisse de l’extraordinaire , que de tous autres 
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comptables qui ont fait des recettes et dépenses 
pour le compte de cette caisse , et pour déter- 
miner en inénie-tems le délai dans lequel les 
comptes devront être rendus. 

XVll. L’administrateur de la ci-devant caisse 
de l’extraordinaire continuera au surplus ses 
fonctions sous le titre d'administrateur des domai- 
nes nationaux , en tout ce à quoi il n’est pas 
dérogé par le présent décret. 

XVllI. Jusqu'à ce que la convention ait statué 
sur l’prganisatiou délinilive de l’administration des 
domaines nationaux , il sera mis , par la tréso- 
rerie nationale , à la disposition du commissaire- 
national administrateur , jusqu’à concurrence de la 
somme de 47iioa liv. 6 s. 8 d. par mois, pour 
les dépenses de toute nature de ladite adminis- 
tration , suivant l’aperçu fourni par ledit admi- 
nistrateur , dont le détail est annexé au présent 
décret. 

XIX. Les commissaires de la trésorerie natio- 
nale sont pareillement autorisés à disposer addi- 
tionnellement aux frais de leur admiuistration , 
tels qu’ils ont été précédemment réglés , jusqu’à 
concurrence d’une somme de 64,800 liv. par an , 
pour la ^dépense de l’augmentation de bureaux 
indispensables pour l’exécution des diverses dis- 
positions du présent décret, suivant l’aperçu que 
lesdits commissaires eu ont fourni , et qui se 
trouve annexé au présent décret. 
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, Aperçu des dépenses jugées nécessaires pour 
rediniuistratioa des domaines nationaux, 5 Q 5 ,ia 8 l. 

Le douzième est de 4 ?j'oJ ü»- 6 s. 8 d. 

Nota. Le maximum des appoiniemens des corn*- 
mis est fixé à 8,000 liv.; le minimum à i,5oo liv. 

Aperçu des dépenses nécessaires pour le bureau 
d’annnllation et de vérification des assignats , 
établi dans l’enceinte des bdtimens servant' à la 
confection des assignats, sous la surveillance du 
directeur général de la fabrication , 80,600 liv. 

Aperçu de l’augmentation à faire dans les 
bureaux de la trésorerie nationale , à raison de 
la réunion de la caisse de l’extraordinaire, 64,800 1. 


N.o XL 

DU II JANVIER 1793, 
L’an a de la République française. 


CONVENTION NATIONALE, 


SÉANCE DD II JANVIER, 

On Ut U lettre suivante : 

' Mayence , le C janvier^ 

Ghojen Président , quand la convention natio- 
nale nous chargea de la mission importante de 
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porter des secours et des consolations k nos braves 
frères d’armes , sur les bords glacés do Rhin , je 
n’ai pas Cru que ce devoir que vous m’imposiez 
me privait du droit de vous faire coonaitre mon 
opinion et d’émettre mon voeu. Je ne pense pas 
que tant de longs et tumultueux débats sur le ' 
procès de Louis XVI , nous préparent les malheurs 
qui ont suivi la criminelle révision , que vous 
vouliez lui faire grâce une seconde fois. Le cri- 
minel est devant vous ; vous convenez que le tyran 
détrôné n’est plus qu’un homme ordinaire , pour 
lequel vous invoquez la justice la plus rigoureuse ; 
vous avouez que les forfaits sont prouvés , que 
Louis est un nationicide , et vous n’avez pas en- 
core prononcé ! C’est du milieu de valeureux sol- 
dats que je vous écris ; ils s’étonnent qu’on mette 
en question si Louis doit périr , quand les lois 
condamnent 'à la mort de simples meurtriers. 
Quant à moi , je pense que la convention peut 
punir le tyran , mais n’a pas le droit de le sauver. 
Moi , j’ai conservé celui de venger mes frères 
dont le sang a coulé sous les murs de la Bastille , 
â Nancy , au Champ-de- Mars , dans les plaines 
de Ghâlons , etc. , et ceux qui s’immolent tous les 
jours k la patrie sous mes yeux , et tombent en 
la défendant contre les despotes , dont la cause 
est liée à celle de Capei. Je crois que la mort, 
du tyran peut seule assurer la liberté , et servir 
d’exemple aux autres cois et. aux prétendus mai- 
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très du monde , quoiqu’en dise M. Burke. Je vote 
donc pour la mort de Capet , et la prompte exé- 
cution du jugement. Je demande qu’à l’appel no- 
minal , mon vceu soit compté. 

Signé, Merlin. 

On demande l’impression de cette lettre. 

L’impression est décrétée. < 

On lit la lettre suivante des commissaires de la 
convention à l’armée de Custitie. 

Mayence , le 6 janvier 179^ > 1 '*** ^ Iléjiubliquc. 

I Citoyens Bepréscntans , nous nous étions pro- 
posés d'écrire peu , mais d’agir beaucoup c;epen- 
dant les circonstances nous ont forcés d’écrire , 
de Strasbourg , une lettre au comité des finances , 
à laquelle nous avons joint la réquisition que nous 
a inspirée l’urgence de remplir les magasins nvili- 
uires , et de diminuer la concurrence des ache- 
teurs dans les marchés , afin que le prix du pain 
ne haussât pas. Nous joignons copie de cette 
réquisition , à laquelle nous avons fait un léger 
changement de rédaction , qui ne se trouve pas 
dans l’exemplaire envoyé au comité des finances. 
Nous avons aussi écrit de Strasbourg , au citoyen 
ministre de la guerre , sur plusieurs objets qui 
nous ont paru mériter de l’attention. Nous écri- 
vons par le présent courrier aux comités diplo- 
matique , de la guerre et des finances réunis, 
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au conseil exécutif et au ministre de la guerre. 
L’on pourra reconnaître au vrai , dans celte cor- 
respondance et dans les mémoires y joints , no- 
tre situation politique , militaire et (inanciere , à 
Mayence. 

Le peuple de Mayence et des pays environnans 
est bon et très -porté à adopter nos principes ; 
mais nous ne pouvons vous dissimuler , Citoyens 
Beprésentans , que l’événement de Francfort ( évé- 
nement cruel sous tous les rapports ) et la pré- 
sence des armées Prussienne et Hessoise ont un 
peu ^refroidi les plus ardens patriotes. Nous espé- 
rons parvenir è les réchauffer; mais il faut quon 
vienne nous aider à achever la révolution dans 
cette belle partie de l’empire. Ce n est pas le cas 
de s’éloigner des armées Prussienne et Hessoise , 
qui ne tournent pas sans raison tous leurs efforts 
vers ce point important. Notre liberté ne sera 
jamais assurée , tant que nos ennemis les plus 
acharnés seront debout. Il faut donc les balayer 
de dessus la surface de la terre ; qu il sera vigou- 
reusement secont^ celui qui se joindra à nous ! 

Il ii’v a pas d’armée plus brave sous le ciel • 
et qui soit animée d’un meilleur esprit que celle 
que nous avons parcourue , et qui nous entoure. 
Nous n’avons entendu d’autre plainte , que celle 
de n’avoir rien à faire. Depuis que les glaces -ont 
forcé de rompre le pont de Cassel , des bataillons 
entiers bivaquent sur la < rive droite du Rhin , les 
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autres envient leur sort ; et au moment que nous 
écrivons , Houchard est aux prises avec l’ennemi , 
qu’il est occupé à déloger des hauteurs. Il a tombé 
plus d’un pied de neige pendant la nuit ; et le 
combat que nous voyons , dure depui.s une heure 
du matin. (Il est huit heures.) 

Cependant nos frères d’armes ne sont pas vêtus. 
11 vient à la vérité de nous arriver des redingottes , 
mais il n’y en a pas pour tout le monde , et plu> 
sieurs manquent d’habits sous ces redingottes. 
Nous avons exprimé toute l’étendue de nos be- 
soins dans nos lettres aux comités et aux ministres. 
Secondez notre zèle , Citoyens Représentans ; que 
le conseil exécutif fasse son devoir ; il n’y a rien 
de grand et de glorieux que nous ne puissions 
nous promettre , et nous rirons des eifurts im- 
puissans des nouveaux ennemis que la perfidie 
des cabinets nous suscite. Nous sommes entourés 
de morts et de blessés. C’est au nom de Louis 
Capet que les tyrans égorgent nos frères , et nous 
apprenons que Louis Capet vit encore ! 

Les commissaires de la convention nationale , 
Signés , Haussmann , Rewbell , Mbrlin de 
Thionville. 

Les administrateurs du district de Châtillon 
instruisent la convention des troubles qui ont 
agité cette ville , le 3o du mois dernier. 

La publication du rôle de la contribution mo- 
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biliaire pour l’aniiée i 7 <M , a été le prétexte de 
CP soulèvemcflit. La municipalité en fonctions a 
été insultée , dispersée , et quelques-uns de ses 
membres personnellement maltraités. La gendar- 
merie , et un seul garde national , fidelles à leur 
Serment , ont couru les plus grands dangers en 
protégeant sa retraite. Les uns et les autres ont 
été assaillis de pierres , et pressés long-teras par 
une foule égarée et armée. Enfin , des cris sédi- 
tieux contre les autorités constituées, contre les 
contributions , contre la loi , contre le régime 
actuel , ont achevé de caractériser cette insurrec- 
tion , si di.Tércnte de celles qui ont préparé le 
règne delà liberté. La fermeté des bons citoyens, 
le caractère d’dn peuple essentiellement bon , la 
constance des administrateurs à leur poste , ont 
empêché jusqu’à ce jour de nouveaux malheurs. 

Les administrateurs de Châiillon demandent 
que la convention décrète que l’instruction de la 
procédure criminelle , entamée par le juge-de-paix 
et le directeur du juré du tribunal de Châtillon , 
relativement aux troubles qui ont eu lieu , le 3o 
décembre , sera renvoyée au juri d’accusation de 
Châteauroux. 

Cette demande , convertie en motion par un 
membre , est décrétée. 

On lit une lettre des commissaires civils à Saint- 
Domingue, dont voici l extraits 

Citoyens Représenuns , c’est avec douleur qnc 
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BOUS TOUS apprenons qu’il se trouve ici des hom- 
mes rebelles à la loi , et qui ont méprisé ses 
organes ; sans les ml^nagemens que nous avons 
gardës , le sang aurait coulé. 

Le 3 novembre nous sommes arrivés au. . . . 
On répandit le bruit que nous voulions faire 
embarquer beaucoup de citoyens ; on s’attroupa 
pour s’y opposer : on se porta en armes dans 
notre maison ; nous parûmes le langage de la 
loi , on ne nous écouta point ; cependant l’attrou- 
pement se dissipa ; mais des patrouilles de re- 
belles couraient les ruas ; nous appelâmes les sol- 
dats de l’équipage qui dispersèrent les patrouilles. 
Decoin et Deroy-Delagrangc sont les principaux 
moteurs de ces troubles ; nous n’avons pu les 
faire arrêter ; ils se sont évadés. 

Le 9 nous étions au Port-au-Prince : il y a 
dans cette ville un grand nombre de patriotes ; 
on sent le besoin d’oublier les haines passées. 
De -là nous nous sommes rendus à la Croix- 
aux- Bouquets ; on y sent la nécessité de se rallier 
à la loi. 

Manuel. Il se trouve des membres de la con- 
vention , qui , à la suite de leurs opinions sur 
Louis XVI , ajoutent des calomnies contre la con- 
vention elle-même. Je ne crois pas qu’il soit dans 
l’intention de la convention d’envoyer sous sort 
nom , dans les départemens , des libelles qui la dif- 
fament. Poullier ajoute par post-scriptum, dans son 
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opinion : « J’étais inscrit pour la parole ; le bd-> 
reau a renversé l’ordre de la liste en faveur des 
royalistes. Lorsque nous nous présentons à la tri» 
bune , nons en sommes éconduits. Pour obtenir 
la parole , il faut avoir baisé les mains de M. et 
de madame Roland » 

( De violentes rumeurs empêchent Manuel de 
continuer. ) 

Châles. Pouliier n’a fait qu’imiter Guadet , 
Brissot , Vergniaux , Péiion , etc. qui ont non- 
seulement attaqué le bureau , mais une partie 
de la convention. Ils ont dit qu’il y avait un parti 
dans celte assemblée. ( On murmure. ) La con- 
vention ne doit avoir qu'un poids et qu’une me- 
sure ; or il est certain que Guadet , Vergniaux , 
Gensonné , ont versé la calomnie. (On murmure ) 
j’ajoute un fait. Serres dit, dans une note insé- 
rée dans son opinion , « que Diihem avait traité 
d’assassins tous ceux qui ne voteraient pas pour 
la mort du tyran, n Je demande l’ordre du jour. 

Après quelques débats , le convention passe k 
l’ordre du jour. 

Rapport ministériel sur le service extraordinaire 
du département maritime. 

Le ministre de la marine. Les dispositions 
menaçantes de quelques puissances voisines vous 
sont déjà connues ; elles paraissent vouloir trou- 
bler notre bonheur ; elles vont donc sacrifier 
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la tranquillité des peuples et la stabilité de leur 
puissance au frivole espoir de détruire le coni' 
merce français par une injuste agression. Il im- 
porte , sans doute , à la nation française de con- 
naître quels sont ses moyens de défense et d’atta- 
que sur un élément où nous avons fait repentir 
nos ennemis de nous avoir provoqués injuste- 
ment , lors même qu’ils nous étaient supérieurs 
en nombre. ^ 

L’énergie des marins , l’expérience des capi- 
taines , tout nous assure que nos braves défen- 
seurs seront sur toutes les mers les dignes émules 
des vainqueurs de Gemmappes. Les vaisseaux , 
long-tems négligés sous l’ancien régime , et peut- 
être par des vues perfides , ont été l'objet de mes 
plus vives sollicitudes. J’ai depuis plusieurs mois 
donné des ordres pour leur prompte réparation ; 
on y travaille sans relâche , et dès que j'ai pu 
croire aux dispositions hostiles de quelques puis- 
sances maritimes , j’ai redoublé de soins , do 
zèle et d’activité. J’ai remis an comité de défense 
générale , l’état actuel de nos forces disponibles , 
ou prêtes à l’être , ainsi que celui de leur déve- 
loppement progressif, si nous sommes obligés d’en 
faire usage , je lui donnerai tous les renscignc- 
mens qui lui seront nécessaires , afin qu’il puisse 
vous en faire un prompt rapport. Vous regar- 
derez , sans doute , comme une mesure de sa- 
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gesse et de prudence que cet état ne soit pas 

divulgué. 

Les vaisseaux de la république , qui sont sur les 
mers , ont ordre de respecter le pavillon tle toutes 
les nations avec lesquelles nous ne sommes point 
en guerre. Amis de l’humanité , .les braves capi- 
taines qui les commandent , n’useront des forces 
qui leur sont conbées que pour repousser toute 
agression injuste avec la fierté que l’on doit 
attendre des vrais républicains , amis de la liberté. 
L’état des munitions navales , existantes dans les 
arsenaux de la république , a également été remis 
à votre comité. Toutes les mesures du moment, 
et qui m’ont été dictées par les circonstances, sont 
prises pour assurer , autant qu il ma été possible , 
le service de l’année. Nos ressources ont mis à 
ma disposition des moyens sur lesquels nos enne- 
mis déclarés ou secrets ne croyaient pas que je 
puisse compter. 

Le tableau des dépenses générales, et indis- 
peu.sables pour le service de lannee 179 ^ » 
mis incessament sous vos yeux. D apres les diffe- 
rens renseignemens que je me suis procurés , et 
les rapprochéinens que j’en ai faits , je crois pou- 
voir vous annoncer qu elles s éleveront pour le 
service ordinaire à 84,5oo,ooo liv. 

Les travaux de tout genre qui y sont indiqués , 
les négligences précédentes que j ai à réparer , 
les développetueus qu'il faut donner à certaines 

parties , 
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parties , et les aecroisseinens indispensables sur 
plusieurs objets , vous démontreront que celte 
évaluation n’est nullement exagérée. Mais, pour ne 
pas laisser souiïrir les opérations du mois oii nous- 
sommes , et pouvoir continuer les préparatifs né« 
cessaires dans nos ports , je prie la convention 
nationale d’accorder , provisoirement et sans délai , 
pour le service de la marine , une somme de 3o 
millions , laquelle sera imputée et à valoir sur 
la totalité de celle qui sera accordée à ce dépar-* 
tement pour l’année 1793. Si le développement 
de la totalité des forces navales de la république 
était indispensable , je crois devoir vous prévenir 
qu’il en résulterait un accroissement de dépense 
de 75 millions , et que celte somme ne serait 
atténuée qu’en raison du moindre nombre de 
bAiimens dont l’armement serait ordonné. 

Déjà le conseil exécutif provisoire a fait con- 
naître déns tous les ports , que les principales puis- 
sances maritimes n’ayant pas répondu aux invi- 
tations qui leur avaient été faites de supprimer la 
course , nulle loi ne la prohibait en France. Trou- 
verait-on juste de laisser nos armateurs exposés 
k la voracité des corsaires ennemis , sans user de 
représailles 7 La mesure du conseil exécutif n’étant 
que préparatoire , la convention jugera , sans 
doute , qu’il est nécessaire de l’autoriser par une 
loi de prévoyance , afin qu’au besoin elle puisse 
être mise en activité. Si la convention nationale 
a.e Peiuode. Tom. XI F. E 
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d^ràie ce principe « elle aura ensuite la bont^ , 
de s'occuper d un reglement sur la course et sur 
le partage des prises. Ne sera-t-il pas permis de 
lui représenter que l’iniérét de la république exige 
qu’elle interdise aux corsaires la faculté de faire ^ 
des rançons ? 

Si la convention nationale veut ajouter au bon 
état actuel de la marine quelques mesures pro- 
tectrices , et qui ne dépendent que d’elle , j’aurai 
lieu d’espérer que rien ne retardera un service 
qui a éprouvé quelques entraves. Je me suis con- 
vaincu que le retard dans les indemnités récla- 
mées à juste titre, et depuis long-tems, par les 
divers (biiriiisseurs de la marine , en raison de la 
hausse des matières premières et de la main-d’œu- 
vre , en avait dégoûté beaucoup doiK les marchés 
antérieurs i l’émission des assignats, ont éprouvé 
des différences considérables par ce nouveau mode 
de paiement ; mais , et je le dois dire à l’appui 
de leurs justes demandes , la plupart , dans la 
crainte de faire manquer le service , et confians 
dans la justice nationale , ont continué leurs four- 
nitures. Je prie la convention de jeter un coup- 
d’œil favorable sur cette réclamation. Le bien du 
service exige qu’elle prononce incessamment sur 
le principe qu’d j a lieu à indemniser les four- 
nisseurs. Déjà j’ai reçu de tous les ports des plain- 
tes sur l’impossib'tlité de conduire l’administraiiou , 
de suivre les travaux , de fournir aux embarque- 



Dü îi iANTlER 179$. 65 

inens , de terminer les affaires arriérées de l'arH> 
denne comptabilité de la marine , etc. , a?ec le 
petit nombre de chefs et commis d’administration , 
affectés à ces services par les lois de 18 septem-* 
bre et ti octobre 1791 , pour les tems ordinaires. 
Aujourd’hui , les commis i dont l’ardeur et la pu-< 
rcté du patriotisme ont tant sérvi ii la conquête et 
â la conservation de la liberté , les commis de la 
marine dans les ports , excédés de travaux , n’y 
peuvent suffire ; et il est nrgent qtie la con- 
vention en augmente le nombre dans tontes les 
classes, et dans une proportion relative aux besoins. 

Cette mesure , indispensable pour le service 
des ports , réparera le tort immense qni a été fait 
k une nombreuse classe de citoyens , pères de 
famille , dont le malheur a été d’excéder le nom- 
bre fixé par la loi. D’ailleurs , la république fran- 
çaise occupe avec ses armées victorieuses les côtes 
maritimes. La police de l’administration des ports 
doit y être exercée par elle jusqu’au moment oà 
ces peuples adopteront une forme de gouverne- 
ment populaire , ou solliciteront la faveur de faire 
partie de la nation française. La convention sentira , 
sans doute , la nécessité d’ajouter encore à l’admi- 
nistration civile de la marine , le nombre des 
employés nécessaires k la manipulation, recette 
et conservation des vivres , en remplacement de 
ceux employés par la ci-devant régie. Cette partie 
essentielle du service m’a paru devoir être , améi 

E a 
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i^iie les autres munitions navales , réunie dans la 
main et sous la surveillance directe des ordonna- 
teurs. Tadresserai incessamment à la convention 
nationale le nombre des employés qui me pa- 
raissent indispensables pour le service actuel. Las 
efforts extraordinaires du peuple rrançais , l’ar- 
dettr et le dévouement avec lequel tous les ci- 
toyens ont volé aux frontières , ont dégarni nos 
côtes de quelques matelots qui ne peuvent y être 
remplacés par d’autres citoyens. Les braves et 
fidelles marins obéiront k la voix de la patrie , 
si elle les appelle à la défense des vaisseaux ou 
dans les ports. Déjà j'ai adressé des circulaires 
aux sociétés des amis de la liberté et de l’égalité 
républicaine. Je me promets les plus heureux suo- 
cès de leurs patriotiques exhortations. Je prie la 
convention de completter celte mesure , en adres- 
sant une proclamation à tous les marins de la 
république , conformément à ce qui lui a été pro- 
posé par le rapporteur de ses quatre comités réu- 
nis. C’est ici le lieu de lui faire remarquer la 
modicité de leur solde à bord des vaisseaux de 
la république. 

Notre commerce les paye fort cher : l’Angleterre 
paye aussi ses matelots au poids de l’or ; la répu- 
blique n’a pas besoin, sans doute, de les exciter 
par cet appdi. La dernière guerre a prouvé de 
quoi nos marins étaient capables ; mais l’assem- ' 
biée remarquera que toutes les deurées nécess 
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saîres à la vie ayant doublé de pris , la solde des 
matelots ne suffît plus pour entretenir leurs fa- 
milles. Je supplie donc la convention nationale- 
d’augmenter la paie des maîtres , offîciers , mari- 
niers et matelots , de 9 liv. par mois. Ce sur- 
croît de dépense , si juste , pourra s^ëlever , par 
an , a 9 millions. Il convient aussi de soulager le 
département de la guerre du service des garni- 
sons qu’il a toujours été dans l’usage de fournir 
à bord des vaisseaux ; nos bataillons seront tous 
nécessaires aux frontières. Pour le service des 
garnisons , des vaisseaux , des frégates de la ré- 
publique , armés en guerre, il faut une force de 
i 5 mille hommes. 

La marine , pour y satisfaire , n’a que quatre 
régimcns d’infanterie et deux d’artillerie de nou- 
velle formation , mais composés de soldats aguer- 
ris , des débris de l’ancien corps d’infantene et 
d’artillerie de la marine. Ces régimens ont de la- 
peine à se recruter , parce que la loi paraît y 
avoir déterminé les engagement ii huit ans, tandis 
que dans les autres corps , la plus longue durée 
est de quatre ans. Je supplie la convention d’as- 
similer la durée des engagemens dans les troupes 
de la marine , â celtes de l’armée de terre , et 
de rendre applicables à ces régimens , les lois ren- 
dues pour ces dernières ; c’est alors que noua 
aurons l’espoir de les recrut'T et de les complcuer- 
rapidemeni ; mais cette mesure serait insuffisante^. 
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si la convention n’or4onnait pas que ta force des 
conapagnies sera portée à cent trente hommes , 
avec niie augmentation de deux sergeiis et quatre 
caporaux par compagnie. Il n’est pas besoin 
d’augmenter le nombre des officiers , par la rai- 
son que les troupes étant destinées à être embar- 
quées , trouvent à bord des vaisseaux d’autres offi- 
ciers pour la tenue du service. Cette mesure pré- 
sente une économie d’un million. Je n’entretien- 
drai point ici la convention nationale de la né- 
cessité d’organiser les hôpitaux et les officiers de 
‘ santé ; déjà j’ai eu l’honneur de lui adresser le 
rapport du commissaire-médecin , Coulonel , en- 
voyé dans les ports , et je ne donie point qae 
son comité de marine qui en est chargé, ne ter- 
mine bientôt cet objet , qui doit fixer toute sou 
attention et sa sollicitadc. 

Ce mémoire est renvoyé aux comités de défense 
générale , diplomatique et de marine, 

Deux députés du ci-devant comié de Nice sont 
introduits. 

Le citoyen RIangiiy porte la parole : 

« Citoyens Législateurs , le peuple de la ville 
et ci-devant comté de Nice a accepté avec des 
sentimens de reconnaissance la liberté que vous 
avez eu la générosité de lui otTrir. Convoqué et 
réuni en assemblées primaires , il a exercé son 
premier acte de liberté et de souveraineté , en 
votaot des leioercimens à sas libérateurs , et de- 
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mandant, h l’uiianioiité et par acclamation , la rëu> 
niuu du pays de Nice à la république française,- 
Les avantages que cette nouvelle cité offre à la 
république française pour prix de sa rcuniot ) , 
sont ceux d’une ligne de démarcation que la na- 
ture semble avoir tracée elle - méoie par une 
chaîne de montagnes i qui paraissent faites exprès 
pour séparer la France de l’Italie. Cette chaîne 
n'oâre que quelques gorges étroites , par oh les 
deux peuples peuvent communiquer ensemble , 
et qui , dans le cas d’une rupture , sont à même 
d’arrêter , avec de petites forces , des armées for- 
midables : témoin le fort de Saoiirge , qui , avec 
une poignée d’Iiom mes effrayés , a tenu tête jus- 
qu’à ce jour à toute l’armée du Var. Ces nouvelles 
Thermopytes offrent , d’ua autre côté , l’avantage de 
diminuer de beaucoup la dépeuse nécessaire pour 
la gorde des barrières. 

Si , contre notre attente , ' malgré la volonté 
d’un peuple souverain fortement et librement pro- 
noncée , vous persistiez à vous refuser à la réu- 
nion qiie nous voos demandons , alors, pardonnez 
à notre franchise , alors nous vous demanderions 
-de droit ce que vous nous refuseriez à titre de 
faveur. ■< > 

S’il est vrai que vous reconnaissiez la souve- 
raineté des peuples , «t rétablissiez leurs droits, 
-prononcez cette rétsnion que tout un peuple vous 
demande , prononcez-la -et accoutumez-vous à 
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vous entendre appeler les libérateurs des hom- 
mes et les restaurateurs des droits des nations. 

Le président répond aux députés de Nice , et 
les fait placer à ses côtés , après leur avoir donné , 
au nom de la convention , le baiser fraternel. 
— Ils déposent leurs pouvoirs sur le bureau. 

Le mémoire est renvoyé au comité diploma- 
tique. 

Lecointre. Vous avez renvoyé au comité mili- 
taire la pétition du citoyen Pierre -Michel Ri- 
chard , dans laquelle il vous expose qu’au combat 
de Gemmappes , il a tué onze Autrichiens du régi- 
ment de Cobourg; mais que, dans ce combat 
opiniâtre , il a reçu six coups de sabre , dont 
l’un l’a privé de deux doigts. Le colonel du io4* 
régiment, témoin de sa valeur, a sollicité pour 
lui une sous-lieutenance vacante dans son régi- 
ment : la place lui a été accordée ; mais il ne 
peut l’occuper , parce qu’ayant perdu tout son 
butin , il ne peut se procurer l’équipement con- 
venable. 

Il propose un décret qui est adopté 'en cee 
termes : 

« La convention nationale , après avoir entendu 
son comité de la guerre , décrète ce qui suit : 

it La trésorerie nationale tiendra â la disposition 
du ministre de la guerre, sur les deux millions 
destinés aux gratifications , la somme de 3oo lia. 
pour être délivrée, à titre de récompense y an 
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citoyen Michel-Pierre Richard, grenadier au lo* 
bataillon de Seine etJ Oise , qui s’est distingué par 
nombre d’actions de la plus haute valeur aux 
affaires de Gemmappes et d’Anderlay. » 

Sur les rapports de différens comités , les dé- 
crets suivans sont rendus : 

« La convention nationale décrète que le minis- 
tre de la guerre prendra sans délai les mesures 
les plus efficaces pour faire jouir les officiers , 
sous-officiers et soldats invalides des compagnies, 
détachées dans les dépariemens , de l’augmenta- 
tion de solde ou de pension, qui leur est ac- 
cordée par la loi du 16 mai dernier; et qu'il 
rendra compte , dans quinzaine , de l’exécution 
des ordres qu’il aura donnés aux administrations 
de département à ce sujet, n v 

•« La convention nationale décrète qu’elle ren- 
voie au juré d’accusation du district de Chateau- 
roux la suite de la procédure criminelle com- 
mencée devant le juge-de-paix de Cliâiillon-sur- 
Indre , è l’occasion de l’émeute qui a eu lieu en 
cette ville , le 3 o décembre dernier ; fait défense 
au juré d’accusation de Cbâtillon de continuer 
la procédure , s’il l’a commencée , et ordonne , 
en ce cas , qu’elle sera recommencée par le juré 
d accusation de Ghâteauroux. » 

• “ La convention nationale , après avoir entendu 

le rapport de son .comité du sûreté générale et 
de surveillance , renvoie au pouvoir exécutif la 
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pélition da cilojeo André , secrétaire de la jus* 
lice de paix de U ville et canton des Vans, 
département de l’Ardèche, par laquelle il réclama 
une indemnité pour le travail extraordinaire que 
lui a occasionné la procédure faite contre Dusail- 
lant et ses complices ; autorise le pouvoir exé-' 
cutif à payer au pétitionnaire riodemnité qui lai 
est due. » 

U La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité colonial , décrète que 
Benonville , ci-devant major de la station des 
îles sous le Vent; Bertré , secrétaire de la ma- 
jorité , et Girardin , neveu , ci-devant élève de 
la marine , qui sont en état d’arrestation è l’Ab- 
baye , en vertu d’un de ses décrets , seront 
élargis sur-le-champ ; renvoie Benonville au pou- 
voir exécutif pour la reddition de son compte, n 
■ Cambon. Vos comités des finances vous ont 
rendu compte de la dépense du mois de dé- 
cembre ; quelque exorbitante qu’elle ait pu vous 
paraître, il est des généraux qui, manquant du 
nécessaire , ont été obligés de prendre des me- 
sures extraordinaires. Tel est , par exemple , le 
général Custine qui a fait une pioclamation pour 
faire verser les vivres et fourrages du pays oîi 
il se trouvait , dans les magasins de la république, 
et a donné en paiement des reconnaissances à 
valoir sur les biens nationaux. Il n’y a rien que 
de. louable dans b conduite de Cusiiae; et s’il 
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s aesase lui-méme d’avoir eaire-passé tes pouvoirs, 
c’est qu’il ne connaissait pas la loi qui permet 
aux généraux , en cas d’urgeuce , d’eiriplo_yer tous 
les moyens qui sont en leur pouvoir. 

Mais revenant aux reconnaissances à valoir sur 
Les domaines nationaux , votre comité des pitances 
a pensé qu’il ne serait pas convenable d’admettre 
tm second papier-monnaie dans la circulation ; 
il a pensé qu’il vaudrait mieux ordonner au com- 
piissaire-ordonnateur d’acquitter toutes ces recon- 
naissances en assignats. 

Cambon lit un projet de décret que l'assem- 
blée adopte en ces termes : 

U La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances sur la pro- 
clamation , adressée par le général Cusiine au 
peuple habitant le pays do Deux-l^uitts , et celui 
situé entre le Rhin et, les rnoitiagnes de i'iun* 
truck, pour les inviter à porter leurs grains , 
fourrages et autres denrées dans les magasins 
militaires de la républi({ue , et à recevoir ea 
échange des reconnaissances admissibles au paie- 
ment des domaines nationaux , décrète : 

» Art. l.^r La convention approuve la procla-r 
mation du général Custine , du 3o décembn; 
dernier; elle le charge d’envoyer incessansment aq 
ministre de la guerre , la note détaillée des grains, 
fourrages et autres denrées qui lui auront été 
fournis, d’après ladite proclamatiou ■ et des re» 
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connaissances qu’il aura fait expédier pour leur 
paiement. 

n II. Le ministre de la guerre , après avoir vé- 
rifié les états qui lui seront adressés , en enverra 
copie avec son avis i la convention , et il don- 
nera les ordres nécessaires au commissaire-ordon- 
nateur, afin qu’il en acquitte le montant ’en or- 
donnances sur le payeur de l'armée, payables à 
un mois de date. 

n 111 . Il donnera avis aux commissaires de là 
trésorerie du montant des reconaissances qui auront 
été fournies , afin que ces derniers fassent passer 
au payeur de l’armée les assignats nécessaires 
pour en acquitter le montant, n 

Sur le rapport du même membre , au nom 
du même comité , le décret suivant est rendu ; 
‘ « Art. !.*'■ Les fermiers, rentiers et débiteur» 
des bieas des émigrés, de Tordre de Malthe , 
des princes possessionnés , et généralement de 
tous les domaines nationaux invendus , situés eu 
France, ou dans les pays actuellement occupés 
par les armées de la république , qui , d’après 
leurs contrats ou baux, se sont obligés de payer 
en froment, méieil, seigle, avoine, foin, paille 
et légumes secs , l’entier montant ou partie dé 
leur fermage , rente , etc. seront tenus de s’acquit- 
ter de la même manière qu’ils s’étaient obligés 
envers' leurs bailleurs , dérogeant à cet égard à 
Tart. IX de la loi du g septembre 1791- 
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n II. Les livraisons en denrées qui s’exécuteront 
en vertu du présent décret , seront faites dans les 
magasins, qui seront indiqués par les directoires 
de district , lesquels choisiront de préférence les 
paagasins militaires situés dans leur ressort. 

X IIL Le garde-magasin militaire , ou à son dé- 
faut, -le proposé qui sera nommé par le direc- 
toire de district , délivrera aux fermiers , rentiers 
et débiteurs un récépissé détaillé des livraisons 
qui lui seront faites ; les fermiers , etc. seront 
tenus d'échanger ce récépissé contre une quit- 
tance du receveur des fruits des domaines natio- 
naux de son ' arrondissement , qui seule lui , ser- 
vira de décharge. 

X IV. Les personnes qui livreront les denrées à 
une distance plus éloignée que celle stipulée dans 
leurs contrats ou baux , recevront du receveur 
des fruits des domaines nationaux , l'indemnité 
qui sera fixée par le directoire de district. 

X V. Les préposés à la régie des fruits des do- 
maines nationaux veilleront' à ce que les livrai- 
sons se fassent exactement aux époques portées 
dans les contrats ou baux ; ils seront tenus de 
faire toutes poursuites et diligences à ce nécessaires. 

X VI. i Les directoires de district se feront re- 
mettre tous les huit jours, par les garde -ma- 
gasins militaires , ou par les proposés , qu’ils auront 
nommés , la note détaillée des livraisons qui auront 
été faites ; ils^ en feront dresser un état général , 
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Duquel ils joindront le pris des denrées qui auront 
été livrées , calculé d’après le prix éommun des-> 
dites denrées 00 marché des chefs-lieux du dis-* 
trici. Ils enverront tous les quinze jours cet état au 
directoire de département , qni l'enverra de suite « 
avec son avis , au ministre de la guerret 

n VII. Les régisseurs des fruits des domaines na» 
tionaux se feront remettre tous les quinze jours, 
par leurs préposés , les récépissés des gardes-ma-* 
gasins qn’ils auront reçus des fermiers , rentiers 
et débiienrs , ainsi que le prix des denrées qui 
auront été livrées , calculé d’après les buses dé» 
Terminées par l’ariicle précédent. Lesdits régis-* 
seurs en adresseront de suite un état général au 
ministre de la gnerre. 

n VIII. Le conseil exécutif provisoire disposera 
des denrées qui seront fournies eu exécution du 
présent décret , soit pour le service des ar-> 
inées , soit pour celui de la marine, soit enfin 
par voie d’échange , pour les avanOes que le mi- 
iiisire de l’intéiteur est autorisé de faire aux ad- 
ministrations de départemens. L’excédant , s’il y 
en a , sera vendu , d’après les ordres du conseil 
executif, par les directoires de district j et le 
produit en sera versé aux caisses des receveurs 
des fruits des domaines nationaux. 

s IX. Le conseil executif réglera, chaque mois, 
avec les régisseurs des fruits des domaines na-* 
tiouaux, le montant des denrées doot il aura 
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diüpoüé; et il sera expédié auxdiis régiaienrs, par- 
chaque tninisire pour le dépariement duquel 
elles seront destinées , des ordonnances séparées 
à valoir des fonds mis à leur disposition , pour 
le prix des denrées dont ils pourront disposer 
dans chacun des magasins où elles auront été 
déposées. > 

» X. Les régisseurs des fruits des domaines 
nationaux feront passer lesdites ordonnances à 
ceux de leurs préposés qu’elles concerneront; 
lesquels les remettront comme comptant an re- 
ceveur de dUstrict, qui les comprendra ponr 
comptant dans ses versemens à la trésorerie na- 
tionale. 

n XI. Lorsque les ordonnances parviendront au 
caissier général de la trésorerie nationale, il s’en 
fera remettre le montant par le payeur principal 
des dépenses du département d'où elles seront 
émanées. 

n XII. Toutes les sommes provenant des biens 
des émigrés qui feront partie desdites ordonnan- 
ces , seront déposées , chaque mois , en assignats , 
par la caissier général de la trésorerie dans 1» 
caisse k trois clefs à ce destinée , jusqu’à ce qu’il 
ait été pris un parti définitif sur le mode d’ad- 
ministration et de séquestre desdits biens. 

n XIII. Le renouvellement des banx des liient 
compris dans le présent décret , qui sont affermés 
sous la condition de payer en ffoment , seiglÿ , 
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avoine , méieil , foin , paille et légumes secs , 
ne pourra être fait, jusqu’à ce qu’il en soit autre- 
ment ordonné , qu’avec la condition d’en payer 
le prix en même nature de deniers, n 

Le président annonce qu’une députation du 
directoire du département de Paris demande à 
être admise à la barre , pour un besoin urgent. 
— Elle est introduite. 

L'orateur. Citoyens , lorsqu’après la journée du 
10 août , le vœu de nos concitoyens nous eut 
appelés à l’administration , nous fumes désespérés 
de la correspondance qui régnait entre les direc- 
toires des départemens et la cour. 

Tous les amis de la liberté s’élevèrent alors 
avec force contre cette coalition anii-révoluiion- 
Baire , qui , corrompant l’esprit public ; avait porté 
des coups funestes à la liberté. 

Notre premier devoir fut de prendre un arrêté , 
par lequel nous déclarions que , (idelles observa- 
teurs des lois nous nous renfermerions stricte- 
ment dans les fonctions qui nous étaient confiées , 
et que nous ne correspondrions point avec les 
départemens pour les affaires particulières , étran- 
gères à notre administration. Nous avons tenu 
notre promesse ; mais une nouvelle conjuration 
s’élève. Les adresses que nous avons reçues des di- 
férentes administrations de département, et que 
nous déposons sur le bureau , celles qui vous ont 
été envoyées , et que vous avez entendues à votre 

barre , 
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barre , nous annoncent que des directoires cor- 
rompus on égarés , cherchent à séduire leurs con- 
citoyens. Ces adresses , qui se ressemblent toutes, 
disent . par un système de désorganisation , que 
les agitateurs dominent à Paris , que la convention 
nationale n’est ni libre ni respectée , et elles an- 
noncent qu’une force imposante marche vers Paris 
pour vous débarrasser d’une poignée de factieux, 
et vous environner de sa puissance. 

Citoyens , les circonstances sont tellement gra- 
ves , les inculpations dirigées contre Paris ont un 
tel caractère de publicité , et les mesures qu’on a 
prises sont si extraordinaires , que nous serions 
coupables de garder plus long-tems le silence. 

C’est pour la quatrième fois que les ennemis de 
la liberté et de l’égalité ont tenté de soulever tous 
nos frères des départe mens contre les généreux 
habitans de Paris ; c’était pour contenir les fac- 
tieux et les républicains , qu’au retour de Varen- 
nes on voulait dissoudre les assemblées populai- 
res , opprimer les patriotes , et faire couler le 
sang au Champ -de* Mars ; c’était pour contenir 
les factieux', qu’à l’époque du uo juin , des direc- 
toires corrompus se coalisèrent avec des ministres 
perfides, et que, rampansau pied du trône, ils 
eurent l’impudence de présenter au despote 
comme le voeu de la majorité des citoyens, le 
résultat de leurs intrigues et de leurs corruptions. 
Aujourd’hui le projet parait le même , les for-; 
a.® PfiRluuK. Tom, XI y ^ Ç 
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mes seules sont changées. Nous ne venons point ÿ 
citoyens , démentir les imputations mensongères , 
atroces , et - repousser les calomnies répandues 
contre les citoyens de Paris. La justice et la vé- 
rité n’ont pas besoin de défeiisenrs. Ces citoyens 
ont renversé le despotisme ; voilà leurs droits à 
la reconnaissance publique ; ils ont tout sacrifié 
pour la patrie , voilà leur réponse ; ils ont bien 
mérité de la patrie , vous l’avez décrété ; voilà leur 
récompense. 

Nous ne venons point demander aussi corn-" 
ment des directoires et des conseils-généraux de 
départemens ont pu se permettre de lever , de 
leur autorité privée , une force armée , sous le 
prétexte de vous servir de garde , quand vous , 
dépositaires des droits de la nation , n’avez pas 
cru , après une mûre délibération , devoir la 
décréter. 

Nous ne venons pas vous rappeler combien il 
est ridicule qu’on vienne dire : Il faut maintenir 
l’unité et l’indivisibilité de la république ; lors- 
qu’enfrcignant toutes les lois existantes , et les 
pouvoirs qui leur sont délégués , des adminis- 
trations osent ouvrir des registres , recruter publi- 
quement , faire des lois , se coaliser avec tous les 
départemens , donner le signal de l’indépendance» 
rompre le lien d’unité, et établir de fait le gou- 
vernement anarchiste. 

Et nous aussi , nous ponrrions , à plus juste 
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titre peut-être , nous rendre ici les organes du 
peuple et de nos concitoyens ; nous , nommés 
directement par le peuple ; nous , dépositaires 
immédiats de sa confiance , nous pourrions ré- 
pondre aux persécutions qu’un lui suscite , pour 
prix de son courage et de sa patience ; mais nous 
ne passerons pas les bornes de nos pouvoirs. 
Nous n’oublierons pas que , chargés seulement 
de l’administration , nous n’avons aucun caractère 
de représentation , et qu’à lui seul appartient le 
droit de manifester sa volonté. 

Ce que nous venons vous demander , citoyens , 
c’est de nous donner les moyens de prévenir les 
obstacles que des mesures aussi illégales qu'inat- 
tendues ont jetés dans notre administration ; c’est 
de nous tracer la marche que nous avons à tenir 
relativement à cette force armée extraordinaire 
qu’on nous annonce de toutes parts , et que l’on 
envoie languir dans Paris , tandis que tous les 
jours il sort de notre sein de nouvelles phalanges 
pour marcher à l’ennemi. 

Citoyens , après vous avoir parlé comme admi- 
nistrateurs , nous venons , comme citoyens , vous 
déclarer , ( nous sommes sûrs des vœux de nos 
concitoyens , ils ne nous désavoueront pas ) nous 
venons vous déclarer que nous irons au-devant 
de nos frères , nous les serrerons dans nos bras ; 
nous remplirons à leur égard tous les devoirs de 
la fraternité ; leur erreur ne sera pas de longue 

Fa. 
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durée ; ils ^trouveront encore les hommes du 14 
juillet et du 10 août. Rëuuis et confondus dans 
les mêmes sentimens , nous jurerons , tous en- 
semble , guerre aux tyrans, guerre aux calomnia- 
teurs , guerre aux factieux , unité indivisible de la 
république , amitié éternelle entre tous les citoyens 
de la république. 

Le président. ÇÀ\.oyeas , si quelques agitateurs, 
répandus dans Paris , ont pu donner quelques 
inquiétudes sur la tranquillité publique , la con- 
vention nationale du moins a été bien rassurée 
par le civisme de Paris , qu’elle ne confond point 
avec l’incivisme des agitateurs , et le zèle des dépar- 
temens. La convention nationale s’occupera de ré- 
gler tous les mouvemens qui pourraient troubler 
l’harmonie générale et exciter quelques inquiétu- 
des. lia convention vous invite à sa séance. 

Une partie de l’assemblée demande l’impression 
de l’adresse , et l’envoi aux départeraens. — L’au- 
tre manifeste des oppositions. 

Robert. Il est tems que la convention nationale , 
se montrant aussi franche que les citoyens de 
Paris et des départemens , s’occupe des mesures 
à prendre sur les forces déployées par les dépar— 
temens , et envoyées à Paris. Nous avons décrété 
qu’il serait organisé une force armée pour faire 
le service de la convention nationale , et autres 
autorités de la force publique. Je représente que 
cette question a été pendant deux mois consiam- 
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ment à l’ordre du jour. Eh bien ! je demande 
que nous la mettions demain à l’ordre du jour. 

( Appuyé , appuyé , s’écrient un grand nombre 
de voix. ) 

Une partie de l’assemblée insiste sur l’impression 
et l’envoi de l’adresse. 

Couthon. Ce qui est étonnant , c’est que les 
directoires de département se soient autorisés d’ar> 
réter la levée d’une force armée. Celui qui a dit 
que les directoires de département deviendraient 
par l’autorité immense dont ils étaient, revêtus , 
les ennemis dangereux de la liberté, celui -là a 
dit une grande vérité. Je demande que les adresses 
que les administrateurs de Paris ont déposées sur 
'le bureau , soient toutes renvoyées au comité de 
sûreté générale , afin qu’il nous fasse son rapport 
promptement. ( Murmures.) Je demande le renvoi 
au comité de sûreté générale ; si ce mot choque 
quelque personne , je demande le renvoi an comité 
de législation. 

Rouyer. Je jie m’oppose point à ce qu’a dit 
Robert ; mais j’en demande seulement l’ajourne- 
ment. La plus grande marque de confiance que 
vous puissiez donner aux citoyens de Paris , c’est 
de traiter l’aOaire du ci-devant roi avant que vous 
traitiez la force départementale ; vous lui prouve^ 
rez mieux que vous vous fiez pleinement à son 
civisme , en vons reposant suc la garde qu’il vous 
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donnera dans un événement aussi extraordinaire 

que celui-là. 

Quant au prétendu crime commis par les mem- 
bres du directoire de département, je ne vois pas 
cette affaire sous le même point de vue que Cou- 
thon ; et certes , je me rappelle que , relativement 
à cet objet , Conthon fut un des premiers à ap- 
puyer tous les directoires des départemens , lors- 
qu’ils envoyaient des gardes nationaux à Paris , 
et qui ont si bien opéré , le 10 août. J’étais de 
son avis , et je pensais que les directoires des 
départemens faisaient très -bien de les envoyer , 
pour , de concert avec les gardes nationaux de 
Paris , renverser le despotisme. 

Adais aujourd’hui qu’ont fait les directoires des 
départemens ? Ils n’ont fait qu’adhérer aux vœux 
de tous les citoyens de toutes les villes , eu en- 
voyant des gardes nationaux à Paris , pour , de 
concert avec les bons citoyens de Paris , former 
un rempart contre les factieux de toute espèce ; 
et certes , c’est le souverain qui a prononcé. 
( Plusieurs voix .- Les principes de Rouyer sont-ils 
qne chaque assemblée primaire est souveraine ? ) 
J’établis de fait que c’est le vœu de la majorité 
des assemblées primaires. 

D’ailleurs , en 'quoi auraient été coupables les 
directoires de département , tandis que par un de 
vos décrets , vous avez consacré le principe , en 
décrétant solennellement qu’il y aurait une force 
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année dans Paris ; or , si vous avez adopté le 
principe, quel est le crime des départemens , en 
ordonnant l'inscription des citoyens , puisqu’ils 
ne font qu’exécuter votre loi ? Qu’avez*vous donc 
à faire aujourd'hui ? Il ue vous reste pas à dé- 
créter qu’il y aura une force départementale , mais 
seulement à organiser cette force , et pour que 
vous l’organisiez , il faut que vou$ l’ayez aupara- 
vant. Il faut donc que les départemens se pré- 
parent à cet effet, pour mettre votre premier dé- 
cret à exécution. Vous l'avez même déjà décrété , 
puisque vous avez décrété mention honorable de 
plusieurs adresses des départemens qui vous ont 
témoigné le vœu des différentes sections qui leur 
avaient fait part de leur sollicitude , et vous avez 
envoyé l’extrait de vos procès-verbaux à ces dif- 
férens départemens qui ont cru par-là vous té- 
moigner leur zèle et leur empressement à faire 
cesser l’anarchie qui nous tourmente depuis long- 
tems. 

Chaudron. Je viens appuyer et la proposition 
qui vous a été faite d’envoyer cette adresse à 
tous les départemens , et la proposition de Cou- 
thon. Je ne doute pas, citoyens, qu’il n’y ait un 
système de désorganisation qui tend à mettre le 
trouble et amener la guerre civile dans les dé- 
partemens i il n’est pas possible que vous ne re- 
gardiez comme un crime les tentatives de coaliser 
les départemens contre Paris , contre la conyen- 



B8 Dü II JANVIER 1795. 

ûon. ( Murmures. ) Je dois vous taire part d’aa 
fait qui dtait réservé à la séance de ce soir. Ou 
doit vous rendre compte des pétitions : le con- 
seil général du département de la Haute -Marne 
nous écrit , et c'est ce matin que nous avons reçu 
la lettre , que depuis i5 jours ils sont fatigués 
d'adresses des directoires de départemens de divers 
points de la république , qui leur représentent 
que la convention nationale n’est pas libre , qu’elle 
est influencée par une faction du département de 
Paris ; que dans c^tte circonstance il n’y a qu’^ 
parti à prendre , c’est d’envoyer au secours de la 
convention une force armée qui fasse cesser cette 
faction , qui l’arrête , qui la réduise et l’empéc^e 
de suivre ses projets. 

Rabaut. La question actuelle ne me parait pas 
en ce moment devoir être traitée longuement , 
mais sur-tout elle ne doit l’être qu’avec calme et 
sans passions. Nous devons, sur toutes choses, 
nous environner de lumières. Si les départemens 
ont des inquiétudes , pourquoi ne les exprime- 
raient- ib pas? et s’ils les expriment, pouvons- 
nous refuser de les entendre ? Ils ont cru que la 
convention u'était pas libre : cette inquiétude est- 
elle fondée ? J’en appelle aux événeinens passés. 
On parle d’instigations , de provocations ; mais si 
les départemens sont instruits de ce qui se passe 
par leurs députés , ces députés ne font que ICBr 


Digitized by Google 


Dü II JANVIER 1793: 89 

devoir ; s’ils en sont instruits par des citoyens de 
Paris , rien n’est plus naturel encore. 

Le département de Paris semble avoir aussi des 
inquiétudes ; eh bien ! il faut l’entendre aussi'; et 
je suis d’avis que toutes les adresses des dépar- 
temens , quelque sentiment , quelque vœu qu’elles 
expriment , soient indistinctement inipriraées et 
envoyées dans toute la république. Mais je m’op- 
pose au renvoi au comité de surveillance ; car ce 
serait empêcher les départemens de vous exprimer 
jamais ou leurs^ craintes ou leurs vœux. 

Au reste , Rouyer s'est trompé en disant que 
les communes ayant exprimé leur vœu , c’était 
celui du souverain. Si l’on fait dans les déparie- 
mens le même raisonnement que dans quelques 
coins de Paris , où , dès qu’il y a un rassemble- 
ment , ou un groupe , ou une tribune , ou un 
club , ou un café , on dit que c’est -là le souve- 
rain ; c’est une erreur qu’il faut se hâter de cor- 
riger , car cette idée , quoique ridicule , pourrait 
devenir une source d’abus , et il faudra un jour 
développer dans un code les principes de la sou- 
veraineté. Je conclus en demandant l’impression 
de l’adresse qui vient d’être lue. 

L’assemblée décrète que l’adresse sera imprimée 
et envoyée aux départemens , avec la réponse da 
président. 

Elle prononce l’ajournement de la question de 
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la force dëparteinetiiale jusqu’après le jugement 
du ci - devant roi. 

Le président rappelle la proposition de Couihon. 

Ou demande l’ordre du jour. 

Couthon. Vous manquez à tous vos devoirs , si 
vous n’adoptez pas le renvoi au comité de sur- 
veillance que j’ai réclamé 

Buzot, Président , je demande à répondre. 

Couihon. Je demande à lire un arrêté d’un dé- 
partement , qui déterminera , je pense , l’assem- 
blée à renvoyer à l’examen d’un comité la conduite 
de ceux qui présentent un caractère d’usurpation 
de la souveraineté nationale. 

Voici l’arrêté dn département du Cantal : 

K Le conseil général du departement du Cantal , 
voulant seconder le vœu de la société des amis de 
la liberté et de l’égalité , séante à Âurillac ; con- 
sidérant qu’il serait à désirer de voir devenir gé- 
nérales les mesures proposées par les citoyens 

patriotes de celte ville n ( Plusieurs voix : 

Mention honorable. ) J’etitcuds parler de mention 
honorable. Ou je m’aveugle, ou je suis bien fou , 
si cet arrêté n’est pas une usurpation du pouvoir 
législatif. X L’administration autorise les citoyens 
d’Aurillac et ceux des autres communes du dépar- 
tement du Cantal , à former une ou plusieurs 
compagnies , à l’elfet de se rendre à Paris , et d’y 
partager avec la garde nationale de cette ville , 
la garde de la convention nationale. — Les com- 
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psgnies seront de cem hommes , qui devront être 
armés et équipés. — Pour être admis dans ces 
compagnies , les volontaires seront tenus de justi- 
fier des certificats de civisme de leurs municipalités. 
— Ils se réuniront , le 30 de ce mois , au chef-lieu 
de canton , pour être réunis en compagnies , et 
se mettront le u5 en marche pour Paris. — Ils 
recevront 3o sons par jour ; les fonds seront pris 
sur ceux destinés aux dépenses imprévues des 
départeraens. » ( Ou deoaande de nouveau la meu- 
tion honorable. ) 

Salles. Je demande que Couthon donne lecture 
des considérations qui ont motivé cet arrêté. 

Couthon. La convention nationale a- t-elle dé- 
crété les mesures prises par les départemens , 
oui ou non ? si elles ne sont pas décrétées , les 
départemens n ont pu les exécuter sans se rendra 
coupahles. 

Rabaut. Je demande à répondre aux sophismes 
de Couthon. 

Couthon. Si vous ne décrétez pas le renvoi que 
je propose , c’est du sein même de la convention 
que se répandront les principes véritablement dé- 
sorganisateurs et anarchistes ; car , pour qu’il ny 
ait point d’anarchie , il faut que les autorités. . . , 
( Une voix : soient respectées ) oui , soient respec- 
tées , et je suis peut-être plus pénétré de ce sen- 
timent que le membre qui m’interrompt ; mais 
je suis persuadé sur-tout de la nécessité qu'elles 
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se renrerment dans les liniites de leur pouvoir ; 
«t, sur-tout qu’elles n'empiétent pas sur le pouvoir 
législatif. 

Rouyer. Les Feuillans tenaient dans l’assemblée 
législative le même langage , et faisaient les mêmes 
argiimens. 

Coulhon. Une administration de département 
n’a pas le droit de voter des dépenses publi- 
ques. 

Buzot. Je m’oppose aussi au renvoi des arrêtés 
de directoire de (lé[)arrement au com'té de sûreté 
générale , et je prétends que ce renvoi serait un 
motif de plus pour faire accélérer dans tous les 
départemens les mesures qu'ils ont prises ; car 
il en résulterait que nous n’aurions pas même 
la liberté de jouir du bon effet de ces arrêtés. 
Déj.^ vous avez entendu plusieurs pétitions par 
lesquelles les citoyens des départemens vous de- 
mandent de vous environner d’une force capable 
de vous faire respecter. On m’assure que mille 
pétitions , qui toutes respirent les mêmes prin- 
cipes et entièrement le même voeu , sont actuel- 
lement au comité de correspondance. Si vous 
renvoyez ces arrêtés, ces péiiiious, à votre comité 
de sûreté générale , il faudra donc aussi y en- 
voyer les décrets par lesquels vous avez ordonné 
la mention honorable de plusieurs adresses et 
arrêtés de ce genre qui vous ont déjà été lus , et 
alors ne donneriez-vous pas à penser , par cette 
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versatilité même de vos décisions , que vous n’étes' 
pas libres ? Mais examinons les principes : que 
résulte-t-il de cette foule d’adresses des citojeus 
de départemeus , de ces délibérations que croient 
devoir prendre les départeraens en conformité du 
vœu de leurs administrés ? Il en résulte que dans 
les départemens , même les plus éloignés de Paris , 
on a très -bien raisonné sur la position où nous 
sommes ; ils n’ont pas eu besoin d'instigations 
étrangères, il leur a sufB de connaître, par vos 
décrets , l’état affreux où est Paris. ( Des mur- 
mures s’élèvent dans une partie de l’assemblée. ) 
Il résulte de vos décrets que les autorités consti- 
tuées n’y sont pas respectées , et que vous ne 
pouvez pas y faire exécuter vos lois. Si aujourd’hui 
vous soumettiez au comité de surveillance , et le 
vœu des départemens et vos propres décrets ; si 
ayant la faiblesse de céder à l’impulsion d’un parti , 
nous donnions le spectacle d’une aussi choquante 
contradiction , je vous le demande , les départe- 
mens ne devraient-ils pas se hâter d’envoyer ici 
une force suffisante pour nous protéger contre 
toute influence de ce genre ; s’ils ne le faisaient 
pas , ils seraient évidemment traîtres à leur pro- 
pre pays. ( Murmures dans une partie de la 
salle. ) 

Je me rappelle que Terrier-Monciel raisonnait 
comme Couihon , à l’époque où nous envoyions 
de nos départemens les fédérés , qui sauvèrent la 
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liberté, I« (o août. Mais les fédérés arrivèrent, 
et Dons leur devons la république. 

Ce fut lorsque dans celte circonstance nous 
vîmes faiblir l’assemblée législative , que nous ap- 
préciâmes nos dangers. C’est parce quelle n’osait 
se prononcer , que nous sentîmes la nécessité 
de relever son courage par cette mesure extraor- 
dinaire. C’est parce que nous vîmes qu’elle était 
dominée par une faction , que nous sentîmes la 
nécessité de la protéger. 

On nous dit sans cesse que ce n’est plus contre 
le despotisme , mais contre Paris meme , que ces 
fédérés sont aujourd’hui envoyés. Non , ce n’est 
pas couire Parts , et tous les jours on vous répète 

qu’ils ne marchent que contre les factieux 

( Nommez-les , s’écrient plusieurs voix d’une des 
extrémités de la salle. — U/te autre voix : Cest 
vous qui êtes les factieux , puisque vous c.es les 
provocateurs de ces mesures anarchiques. ) J en- 
tends dire que c’est moi qui suis un factieux. 
( Plusieurs voix : Oui oui. — Un murmure pres- 
que général s’élève contre les interlocuteurs. ) 
Eh bien ! pourquoi , nous que vous appelez fac- 
tieux , voulons - nous uous environner de nos ci- 
toyens des départemens ? Ne laissez donc jamais 
échapper de votre souvenir cet argument que vous 
fil l’autre jour Guadet , et auquel personne ne 
répondit. “ Si vous êtes forcés de convenir que 
c’est pour ramener Pordre que viennent les fédé- 
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rés , pourquoi vous opposer à leur arrivée , si 
vous n’êtes intéressés à ce que l’ordre ne se réta» 
blisse pas ?....» S’ils viennent pour rétablir l’or« 
dre , comme vous ne pouvez en douter , ^ns . 
injurier la France entière , quels sont les factieux ? 
Sont -ce ceux qui les appellent, ou ceux qui les 
repoussent ? 

Choudieu. Je demande à répondre à l’argument , 
et à faire voir quels sont les véritables factieux 
et les désorganisateurs. 

Buzot. Si les citoyens qui sont ici ( l’orateur 
désigne du geste la partie de la salle située à la 
droite de la tribune } étaient des factieux , ils ne 
voudraient pas que des hommes courageux et li> 
bres vinssent ici rétablir l’ordre ; ils ne voudraient 
pas , sans doute , que leurs concitoyens fussent 
témoins de nos débats odieux de tous les jours ; 
nous n’appellerions pas les citoyens de nos dépar- 
temens , avec lesquels nous irons nous coufondre 
lorsque la convention aura terminé ses travaux : 
car alors nous ne pourrions nous présenter devant 
eux que chargés d’une responsabilité terrible , et 
ils seraient non -seulement nos juges , mais nos 
témoins. Ceux qui veulent des témoins sont -iis 
donc des factieux , ou plutôt , que sont ceux qui 
craignent la lumière i . Je m’arrête ici , et je 
laisse à ceux qui m’entendent à tirer la consé^ 
quence de ce rapprochement. 

J’ajoute qu’eu s’efforçant même de faire croire 
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aux ddpartemens que tout est ici tranquille «t 
libre , on parvient prëciséiiient à leur persuader 
le contraire ; je le prouve par les impressions 
qu’a laissées dans tous lés esprits le rapport du 
maire sur la situation da cette ville, c’est la seule 
pièce de conviction que je vous oppose. » log.ooo 
hommes , dit-il , composent la garde de Paris ; 
mais les citoyens pauvres , qui vivent de leur tra- 
vail , ne laissent pas que d’étre fatigués du service ; 
beaucoup de riches parv^iennent è s’y soustraire , 
et montrent la plus coupable indifférence. » D’oîi 
il résulte qu’il y a beaucoup d’hommes inscrits , 
mais que. la force réelle est insuIBsaute; il ajoute : 
U Que les citoyens sont inquiets sur ce qui se 
passe , et que l’affaire du ci-devant roi pourrait 
bien exciter un mouvement. » Il dit qu’un grand 
nombre de citoyens déserte les sections ; il se 
plaint de cette insouciance. Je vous demande 
quelles impressions pareil rapport a dû faire dans 
les départemens. Je vous demande comment il se 
fait qu’une poignée d’hommes turbniens domine 
cette ville , que dans une section qui contient 3 
â 4000 citoyens, a5 seulement ont formé der- 
nièrement l’assemblée générale de section , pour 
demander le rapport du décret relatif à d’Or- 
léans. . . . Comment cela se fait- il ? C’est que 
ces hommes sont extrêmement audacieux , c'est 
qu’ils sont parvenus à chasser tous les bons ci- 
toyens; c’est qu’il n’y a pas un seul homme ayant 

quelque. 
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qoelqne chose en cette ville , qui ne craigne d’étre 
insulté , d’étre frappé , dans sa section , s’il ose 
élever la voit contre les dominateurs. ( Il s’élève 
de violens murmures dans une partie de la salle. 
— On entend plusieurs voix 1 C’est la calomnie. ) 

Couthon. Si ces désordres existent , prenez des 
mesures pour les faire cesser, décrétez même 
l’établissement d’une force armée ; mais ne per- 
mettez pas aux départemens de la décréter eux- 
mêmes. 

Buzol. S’il est vrai , comme je viens de le dire , 
que les assemblées permanentes de Paris soient 
composées d’un petit nombre d'hommes qui sont 
parvenus à en éloigner le reste des citoyens ; si 
c’est par ce petit nombre d’hommes que la con- 
vention nationale est obsédée , tantôt par leurs 
pétitions extravagantes , tantôt par celles des auto- 
rités qui ont la faiblesse de leur céder ; s’il est 
vrai que des membres de la convention ont été 
insultés par ces mêmes hommes aux portes de ce 
sanctuaire ; si des provocations au meurtre frap- 
pent tous les jours nos oreilles, et j’en atteste 
tous mes collègues : ( Près de aoo membres se 
lèvent à-la-fois en criant ; Oui , oui , c’est vrai. 
Quelques membres du côté opposé : Allons , ache- 
vez votre diatribe. ) quand 5 o à 4 ° homines 
au plus , flétrb ou ruinés , qui ont besoin de 
troubles pour vivre , qui se rassasient de crimes , 
composent on dirigent dans chaque section , les 

a.« Pkbiode, Tom. XIV. G 
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assemblées permanentes ; quand ces assemblées 
aufUseni pour remuer tout Paris ; quand nous som- 
mes environnés sans cesse de ces coquins , peut- 
on croire à notre liberté ? . 

Garnier. Vous calomniez Paris. < Vous pré- - 
chez la guerre civile. . . . ( Oui , oui , s’écrie une 
soizantaine de membres. ) 

Thuriot. On lui répondra. ‘ 

Buzot. Lorsqu’on sait que dilTérenies sections 
se sent déclarées en insurrection ; lorsque l’on 
sait , par les papiers publics , par vos décrets , 
par vos procès-verbaux , par les journaux , même 
avoués par le parti que je combats , que nous 
sommes sans cesse environnés d’intrigues , de pro- 
vocations , tendantes à détruire la convention na- 
tionale , les autorités constituées ; quand on sait 
qu’il est ici des volontés particulières qui vou- 
draient s’élever au-dessus de la volonté générale ; 

( Quelques murmures. ) quand on sait enfin qu’il 
nous faut une force départementale , même pour 
pouvoir librement en décréter l’institution. ( De 
violens murmures se font entendre dans une , 
grande partie de la salle. — Plusieurs voix s'élè'. 
vent ; Vous outragez la convention , en suppo*- 
sant qu’elle peut se laisser influencer. — Un mem- 
bre .- Je demande à poursuivre Buzot comme ca- 
lomniateur. ) Je disais donc que nous ne pouvions 
que nous louer du zèle des corps administratifs. 
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( Quelque* rumeurs se font entendre dans une 
tribune. } 

N Remarquez ces huées contre un ora> 

teur Sont-ce là les preuves de respect de» 

citoyens de Paris pour la convention ? 

Buzot. C’est encore la moindre des atteintes à 
la liberté Je dis que quand les départe- 


mens connaissent les faits que je viens de vous 
rappeler, il est impossible qu’ils résistent à l’im- 
pulsion du civisme qui fait marcher aujourd’hui 
une partie de* leurs citoyens à la défense de la 
convention'nalionale. Et pourquoi donc les dépar- 
temens n’auraient-ils pas aussi une volonté à eux? 
Pourquoi la convention , lorsqu’elle n’a pas encore 
réprimé les sections de Paris , qui se sont dé- 
clarées en état d’insurrection , lorsqu’elle a per- 
mis au procureur de la commune de Paris de 
l’insulter au milieu du corps municipal , lorsrju’elle 
ne l’a pas poursuivi , pour avoir attenté à l’invio- 
labilité d'un de ses membres , pourquoi se mon- 
trerait-elle rigoureuse seulement envers les ci- 
toyens des départemens plus éloignés , qui quittent 
leurs foyers , par cela seul qu’ils ont des inquié- 
tudes sur la liberté de leurs représentans ? Quels 
seraient donc les motifs de cette faveur particu- 
lière pour Paris ? Chez nous les lois sont obser- 
vées , les autorités sont respectées, les impôts 
sont payés. Ici les lois sont ouvertement violées, 
les autorités mécotmucs , les contributions ne se 

G a 
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paient point. Sont-ce là , secùonnaireb Ae Paris,' 
vos litres à \' insurrection 7 ( Murmures d’une partie 
de l’assemblée. ) 

El vous , directoire de Paris , qui venez de nous 
vanter votre respect pour la loi , dans le momenr 
même où vous vous insurgez dans le sein de la con- 
vention , n’avez-vous donc autre chose à dénon- 
cer que les départemens qui ne partagent pas vos 
opinions, et' le vertige inconcevable d’une partie 
de vos coraraeitans? Que ne venez -vous nous 
àénoncer les clameurs , les arrêtés liberiicides de 
quelques hommes corrompus ou séduits , qui do- 
minent certaines sections? Mais, que dis -je. ne 
vois -je pas parmi vous un Afomoro qui présidait 
la section qui s’esi déclarée en insurrection ? 

Oui , je le dis avec vérité , l’assemblée naiio- 
nale serait coupable , si elle osait renvoyer au 
comité de sûreté générale, c’est-à-dire, au comité 
institué pour la recherche des conspirations, les 
adresses de nos propres commettans directs ; car 
si vous vous laissez dominer par une ville , votre 
autorité et la liberté de la France sont anéanties. 
Qu’il y ait au contraire à Paris un noyau de bons 
citoyens , et aussi-tôt tous les autres se réuniront 
à ce point de ralliement. Voilà pourquoi on craint 
l’arrivée des gardes nationaux des départemens. 
On sait que dès-qu’ils paiaîtront . le règne des 

agitateurs sera. passé. Je demande que. reconnai- 

sans du zèle de nos concitoyens qui nous jugo- 
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ronl un jour , et qui aujourd’liui sacrifiant leur 
fortune et leur vie pour venir nous ddfendre ; je 
demande , dis-je , que vous décrétiez la mention 
honorable dans votre procès-verbal , des arretés 
et des adresses que Coutbon vous proposait do 
soumettre à la censure du comité de sûreté 
générale. 

Thuriot, La discussion qui vous occupe aurait 
été moins longue et moins orageuse , si les ora- 
teurs avaient voulu se renfermer dans le cercle 
qu’elle leur prescrivait naturellement. Les citoyens 
de Paris viennent de vous au'uoncer que si les 
fédérés arrivent , loin d’avoir l’idée de les re- 
pousser , ils iront au-devant d’eux , les embrasser 
en frères. Quel est donc le prétexte des calom- 
nies qu’on ne cesse de débiter , et contre les 
citoyens de Paris , et contre une partie de la 
convention natiouale ? Ceux au contraire , s’il eu 
est , qui pensent que réellement les citoyens de 
Paris ne chérissent pas léurs concitoyens des au- 
tres départemens , n’appellent donc une force ar- 
mée étrangère que pour exciter des divisions et 
des troubles. Les départemens ont eu raison d’en- 
voyer des fédérés avant le 10 août, parce qu’alors 
le château était ouvertement en contre-révolution. 
( Une voix : Et aujourd’hui uue partie des sec- 
tions de Paris. ) Mais , dans l’état où nous som- 
mes , si vous soulTtez qu’on viole la loi dans les 
départemens ( Quelques voix : Ou qu’oo la 
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viole , dans les sections de Paris.) Alors , je dis 

que votre existence est anéantie. 

L’assenablée ferme la discussion. 

Rabaut denaande que l’organisation d’une force 
armée , pour le lieu des séances de la convention, 
soit sur -le -champ décrétée. Cette proposition 
est fortement appuyée par un grand nombre de 
tiicmbres. L’assemblée s’en tient à son premier 
ajournement. 

La proposition de Couthon est écartée par une 
décision de passer à l’ordre du jour. 

La séance est levée à six heures. 


SÉANCE DC II JANVIER AC SOIR, 

Duplantier, an nom du comité des pétitions et 
de correspondance , lit les adresses envoyées à la 
convention par les départemens. 

Les citoyens d’Ypres. « Citoyens Législateurs , 
vous avez brisé nos fers ; vos armes ont donné lu 
liberté anx Belges ; elles ont établi parmi nous 
l'égalité ; vous nous avez fait des hommes ; recevez 
de nous le remercîment le plus énergique. Nous 
ne faisons pas tout ce que vos bienfaits méri- 
tent Ne nous abandonnez pas ; ne dé- 

daignez pas de nous défendre contre nos anciens 
tyrans qui tenteront , sans doute, de nous remettre 
dans les fers , etc. » 
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Le conseil général du département de la Vendée. 
« Plus de roi , disait le Fiançais. Vous aveu en- 
tendu son cri , et la royauté a disparu. Pour 
combler son vœu , vous avez décrété la républi- 
que une et indivi*:ble. Pour faire taire vos caluiii- 
niateurs , vous avez renoncé à toutes les places. 
Les Français attendent une constitution dont les 
principes soient puisés dans la déclaration des 
droits de Tbomine : hâtez- vous de les en faire 

jouir Apprenez aux despotes que leur 

trône chancelle , en jugeant' le grand coupable 

Donnes enfin à la France un système d’éducation 
analogue aux mœurs républicaines, n 

Les citoyens de Rochefort demandent que la 
convention supprime Tuniforme des administra- 
teurs de la marine. 

Les citoyens de St-Servan , département de l'islc 
et Vilaine. « Depuis des siècles les Français gémis- 
saient sous des tyrans ; vous venez de renverser 
leur trône et donner le spectacle de ce que pont 
tout nn peuple. Vous avez fait disparaître les 
ennemis de la patrie^ mais la tète du dernier 
des factieux n’est pas encore tombée. Hâtez -vous 
de prononcer , ses crimes sont connus ; que la 
loi soit égale pour tous. Ne balancez pas : le salut 
de la république dépend de la conduite que voua 
allez tenir, n 

La société des amis de la liberté de la Carrière , 
district de Toulon, a Hâtez- vous de juger ce grandi 
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coupable , l’auieur de tous uos maux ; vous le 

devez au peuple qu’il a imtnoli ; donnez ce grand 

exemple à l’univers Si des factieux voulaient 

gêner vos délibérations , nous avons des bras pour 
vous défendre ; parlez , nous uïarchons ; quils sa- 
chent que nous verserons tout notre sang pour 
défendre votre liberté. » 

Le premier bataillon du Cher demande a quit- 
ter son cantonnement pour marcher à l’ennemi. 
K Que les bataillons fatigués , disent ces volontaires , 
viennent prendre notre place , nous aurons la dou- 
ble satisfaction de soulager nos frères et de mar- 
cher à l’ennemi, n 

Renvoyé au conseil executif. 

/>es citoyens de Tüarsedle. “ Vous avez aboli la 
royauté et décrété l’unité et l’indivisibilité de la 
république, il est de notre devoir de \ous encou- 
rager par l’adhésion à vos décrets. . . Nous jurons 
d’écraser les factieux , de combattre les dictateurs , 
les triumvirs et toute forme de gouvernement qui 

attenterait à la souveraineté nationale Le 

Prussien est vaincu , l’Autrichien est terrassé , le 
Sarde est puni , l’Espagnol est tremblant i 1 ennemi 
intérieur est écrasé ; mais veillons , une nouvelle 
coalition se forme : les despotes de l Europe pré- 
parent de nouveaux coups. » , 

ZJes citoyens de Louans. “ Les Français attendent 
votre décision sur Capet ; montrez-vous dignes te- 
présenians du peuple , purgez la société d un 
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monstre qui souille la terre de la liberté , et que 
le glaive fasse tomber sa tête courbée sous le poids 
des crimes. » 

L’assemblée primaire de ... . demande la pu- 
nition de Louis XVI ; elle pense que la mort est 
un supplice trop doux pour lui. 

Les administrateurs du département du Nord 
sollicitent la bienfaisance de la convention , en 
faveur des inspecteurs et visiteurs des rôles. 

Les administrateurs du département de la Loire 
inférieure , et la société des amis de la liberté de 
Pamiers , demandent que la convention ne sup- 
prime point le traitement des ministres do culte 
catholique. 

Les administrateurs du district de Partenai. 
U Nous attendons avec confiance le jugement de 
Louis Capet; il - sera digue de la sagesse de ses 
'juges, n 

Le président. La convention a décrété que des 
députés de la commune de Lille seraient admis 
ce soir : l’assemblée vent -elle les entendre ? 

La convention décrète qu’il seront entendus è 
l’instant. ^ 

L'orateur de la deputaiion. « Buprésentans, ayant 
do vous exposer les motifs de notre pétition , per- 
mettez- nous de cpntcmpler cet auguste rassem- 
blement , ce spectacle imposant de la représen- 
tation nationale. C’est moi , législateurs , qui vins 
•yous apporter la triste nouvelle que les Autrichiens 1 
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Bssl^geaiem Lille ; mais en même tems , j’ajoutai 
un sujet de consolation ; je vçus assurai que les 
Lillois SC défendraient avec courage , qu’ils mour- 
raient pour la défense de leur ville* L événement 
a prouvé que mon assertion était fondée. Noua 
demandons a renouveller entre vos mains le ser- 
ment de la détendre cette liberté et cette égalité 
que nous adorons* » 

JV, . . . . Les Lillois ont prouvé , par leur con- 
duite , qu’on peut les en croire sur leur parole* Je 
demande l’ordre du jour ainsi motivé* 

L’ordre du jour ainsi motivé est adopté à l’una- 
nimité* 

L’orateur reprend la parole , présente l’état des 
dégâts occasionnés par le siège de cette ville , et 
demande une indemnité ; les habiians de Lille 
demandent aussi que la nation sc charge des 
dettes de celle ville , et paye les arrérages , et 
enfin l’établissement dans leur ville d’un vérifica- 
teur d'assignats* 

Cette pétition est renvoyée au comité d’alié- 
calion. 

Des dépulés de 4 o communes des déparlemens 
de l'Eure , de l'Orne , d'Eure et Loir. « Nous som- 
mes délégués vers vous pour vous demander la 
conservation pure de la religion catholique, son 
culte libre , et le maintien du traitement de nos 
ministres. Notre pétition ne peut manquer ddtr^ 
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accueillie , parce que ?ous n’avez pas ^lë dëputës 
par des athées. » 

La conveatiou passe à l’ordre du jour , motivé 
sur l’existeuce des décrets ^concernant les mittis- 
tres du culte catholique et leur traitement. 

Une députation de la section des Tuileries ré- 
clame une indemnité en faveur des citoyens dont 
les propriétés ont été pillées ou ravagées par les 
flammes, dans la journée du 10 août. La section 
des Tuileries fixe ensuite l’attention de l’assem- 
blée sur le grand nombre de lieux de débauche 
et de maison de jeu qui se trouvent dans son 
arrondissement. Elle demande que la convention 
condamne à une amende , et même à une peine 
corporelle , ceux qui donneraient asile i des ras- 
sembletnens de femmes , et qu’elle autorise les 
commissaires de sections à faire dans ces lieux 
de désordre des ivisites domiciliaires , et à faire 
arrêter ceux qui s’y trouveraient. 

La convention décrète It mention honorable 
du zèle de la section des Tuileries, et renvoie 
au comité des secours le premier objet de la 
pétition , et le second au comité de législation. 

La séance es; levée à dix heures. 


io8 


N.» XII. 

DU la JANVIER 1795, 

L'an a de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 

^ ' 

, SÉANCE Dü la JANVIER. 

Le ministre de la guerre annonce k la conven- 
tion , qu’il a destitué des fonctions de lieutenant- 
colonel de gendarmerie , Jounau , député k la 
législature. Les citoyens de Rocliefori ont sollicité 
cette destitution ; iis ont motivé leur demande 
sur l’incivisme de Jounau. 

Le ministre des contributions fait passer à la 
convention le tableau de la confection des rôles , 
dans 85 départemens , de la contribution luobi- 
liaire pour l’année 1791. — Renvoyé au comité 
des finances. 

y 

Le ministre de la guerre transmet à la con- 
vention la lèttre suivante , du général Valence : 

« Ci'oyen Ministre , j’apprends à l’instaut que 
les Hollandais ont évacué la ville de Viulau. Je ne 
connais pas les raisons de cette retraite ; il me 
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parait seulement que le Slathouder veut concen- 
trer les troupes dans l’intérieur, n , 

Le même ministre informe la convention que 
Gevaudan demande six livres par jour pour le 
loyer des chevaux ■ qu’il a fournis à l’armée de la 
Belgique. 

Le prince grand -prieur de l’ordre de Malihe , 
et le procureur-général de ce même ordre , ré- 
clament contre le séquestre qui a été mis sur les 
biens que possède cet ordre dans le district de 
Colmar. C’est par erreur que le séquestre a été 
mis sur les biens qui appartiennent à la langue 
germanique et non à la langue bavaroise , ce qui 
devrait être , pour que ces biens pussent être mis 
sous la main de la nation française , conformé- 
ment aux décrets de l’assemblée -nationale. — 
Renvoyé au comité d’aliénation. 

On lit la lettre suivante : 

U Je suis retenu ici depuis un- mois , en vertu 
d’un ordre du comité de sûreté générale de la 
convention. Le comité a examiné ma correspon- 
dance , et il n’y a rien trouvé qui déposât contre 
moi. Je n’ai qu’une remarque à faire à la con- 
vention , c’est que je suis étranger , et que mes 
adaires m’appellent dans ma patrie. Je supplie la 
convention de prononcer. 

“ Signé I BaCK-OUET. n 
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Plusieurs membres font observer que le rapport 
âe cette affaire est à l’ordre du jour. 

On lit la lettre suivante : 

Citoyen Président , je vous fais passer une lettre 
que je viens de recevoir du général Cusiine. 

Signé , Pache. 

Lettre du général Custine, au Ministre de la guerre, 
datée du quartier - général à Mayence , le 6 
janvier tan a de la République. 

Citoyen Ministre, la gelée m'a forcé de rompre 
le pont qui sépare Cassai de Mayence , et par 
conséquent , d’établir à Cassel toutes les troupes 
nécessaires â sa défense. Les ouvrages de ce^te 
cité , n’étant point achevés , j’ai dû laisser les 
troupes qu’il fallait pour occuper le camp retran- 
ché , et Cassel ne pouvait pas les contenir. Le 
village de Costein avait toujours été occupé , et 
cependant il ne suffisait pas encore. J’ai donc dû 
me décider jusqu’à l’établissement des barques que 
j’y faisais construire , à faire occuper la petite ville 
de Hockein , a une lieue de Cassel ; ce bourg est 
situé sur des hauteurs couronnées de vignes , qui 
régnent presque sans interruption jusqu’à un quart 
de lieue de Cassel. Le vill.-ige de Costein pouvait 
former un point intermédiaire entre Cassel et 
Hockein, Telles étaient mes dispositions; comme 
ces deux villages contenaient chacun six bataillons, 
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il devait être établi deux bivouacs d’un bataillon 
chacun , pour la sûreté du poste de Hockein , 
et en appuyer les flancs sur la position de Hockein 
avec le camp retranché de Cassel. Mais dans une 
nuit très- obscure et une forte neige , l’inadver- 
tence des postes a laissé passer e;<ir’eux une co- 
^lonne ennemie , elle était destinée à attaquer 
Hochelac de revers , tandis que des troupes arri- 
vées à Vitliers , nous attaqueraient de front. Le 
maréchal- de - camp Sédillot commandait dans 
Nochelou ; Houchard dans Costein , commandait 
le tout dans ces deux postes. L’on vint annoncer 
au point du jour , que l’on entendait une grande 
canonnade , je partis sur-le-champ pour me ren- 
dre à Cassel ; Houchard , qui s’était transporté do 
suite à Hockein , et perça poor s’y rendre la ca- 
valerie ennemie , avait ordonné des dispositions 
avant de quitter Costein. Le maréchal-de-champ 
Sédillot était en pleine retraite par les vignes de 
Hockein , et s’était fait un pas-sage au milieu de 
l’infanterie' ennemie , qui avait plié devant les 
troupes de la république. 

Deux fois la cavalerie ennemie voulut venir & 
la charge , et deux fois elle fut renvoyée par le feu 
de l’artillerie et de la mousqueterie , et si on eût 
exécuté l’ordre que j’avais donné ponr ferrer û 
glace les chevaux d’artillerie , avant de passer le 
Rhin , la surprise des troupes ( car je dois le dire, 
elles ont été surprises) eût été une victoire. Mais 
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forcé de traverser un fond qui se trouve au cen- 
tre des vignes de Horkein , de monter un revers 
oîi se trouvait beaucoup de glace , nous avons 
été forcés , après avoir traversé 1rs lignes enne- 
mies et les avoir éloignées, d’abandonner quelques 
pièces d'artillerie des bataillons. 

Les troupes placées à Costein , avaient fait leur 
retraite sans en avoir reçu l’ordre. Je ne puis m’em- 
pêcher de témoigner mon mécontentement de la 
conduite du colonel Laferrière , du 4^.^ régiment, 
qui les commandait , qui s’est retiré avec préci- 
pitation ; non plus que de la conduite du colo- 
nel Hautepierre , du Ôç.* régiment, qui ne s’est 
point montré à la tête de ce corps , et que je n’ai 
pu même y retrouver en revenant. On dit ce 
dernier prisonnier ; mais il faut qu’il ait voulu 
l’être. Les ennemis m’ont donné un instant l’es- 
poir qu’ils seraient tentés d’attaquer les retrauche- 
mens de Cassel ; mais bientôt ils se sont résolus à 
la retraite. Nous leur avons fait des prisonniers , 
et à-présent nous occupons les hauteurs de Ho- 
ckein. J’ai préféré , vu la rigueur de la saison , 
de mettre dans les granges à Cassel et à Costein. 
les troupes , plutôt que de les fatiguer d’un service 
d’une activité aussi excessive. Je ne puis assez pro- 
diguer d’éloges au calme et à la valeur dû soldat , 
à sa coiifîance , et au dé.>ir qu’il avait de com- 
battre nos ennemis ; rien n’a pu ébranler sa trau- 
^uilliié. La rupture du pont ne lui a fait aucune 

sensation. 
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sensation. Sans doute , de tels hommes nx^rilent 
de grands éloges , et je n’ai de reproches k leur 
faire qu’un peu trop de sécurité. Il est certain 
que dans l’état de nudité oii ils sont , et dans 
un climat aussi âpre , l’on peut être pardonnable 
de manquer de surveillance , et cette faute d’au-* 
jourd’hui a servi à prouver leur, valeur et une 
extrême inirépidiiék 

Signé, CUSTINE. 

Un secrétaire donne lecture de la lettré suivante i 
Citoyen Président , l’accusateur public du tri-* 
bunal criminel du département informe dans l’ins- 
tant , qu’il a fait assigner , pour être entendus 
comme témoins , demain samedi , à 9 heures du 
matin , les onze citoyens ex- députés de l'assem-* 
blée législative , qui sont dans le Cas de déposer 
dans l’aifaire de Dufresne ; il me prie en consé-> 
quenCe , de donner les ordres nécessaires pour que 
ces citoyens puissent se rendre au tribunal. Conune 
Ces citoyens ont été mis en état d’arrestation dans 
leur domicile , en vertu de mandats délivrés pat 
la Commission des douze , j’ai fait part de la 
âemar.de de l’accusateur public an citoyen prési-* 
dent de celte commission , qui a pensé que je 
devais en référer k la convention nationale. Je 
vous prie , Citoyen président, de vouloir bien lui 
rendre compte de ces faits ; j’attendrai la détcr* 
»*• PÉRIODE. Tom. Xir* H 
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miDation qu’elle croira devoir prendre dans celte 

circonstance qui est très -instante. 

Signé , GaraT , ministre de la justice. 

Sur la proposition de Thuriot , il est décrété 
que ces onze ex-dépulés seront conduits au tri- 
bunal , et ensuite en arrestation. 

Le ministre de l’intérieur envoie à la convention 
une lettre qui lui a été adressée par le procureur- 
général-syndic du département de la Dordogne. 
En voici l’extrait : 

Périgueux , le 6 janvier. 

Citoyen Ministre , je dois vous faire part des 
événemens qui ont eu lieu dans cette ville. Deux 
hommes , connus par leurs intrigues , sont arrivés 
de Paris , depuis 1 1 jours ; l’un d’eux est nommé 
commissaire-civil dans une des colonies de l’Âmé- 
riijue. Il se transporta à la maison commune , et 
il y déposa une assez grosse somme pour les pau- 
vres : il disait dans la ville , que nous étions des 
mode'rés , des FeuUlans , et que dans la conven- 
tion il n'y avait qu’un seul vrai républicain , e( 
que cet homme était Marat ; que tous les hon- 
nêtes gens avaient les mêmes sentimens ; que tous 
ceux qui n'étaient pas de son avis, étaient des 
scélérats ; que la convention serait massacrée si 
elle ne faisait tomber la tête à Louis Capet. 

Tous ces propos jetiérent l’allarme. Dans ce 
même tems arriva le décret de la convention , 


Digilized by Google 



DO la jaNvikr 1793. i >5 

par lequel elle déclarait que , si les tribunes 
continuaient de l’insulter , elle irait tenir ses séan> 
ces ailleurs. Les citoyens , inquiets de tous ces 
bruits , se rassemblèrent dans la salle oti les amis 
de la liberté tiennent leurs séances. Le résultat 
de la délibération fut qu’il serait envoyé à Paris 
une force armée pour protéger la liberté de la 
convention. 

Launot. Les dépariemens ne prennent ces me- 
sures , que parce qu’ils y sont invités. J’ai les 
preuves en main que des dépotés ont écrit dans 
mon département , que la convention n’était pas 
respectée , que les personnes des députés n’y 
étaient pas en sûreté. Je sais qu’on a écrit : en- 
voyez-nous des gendarmes et des fédérés en poste. 
( On murmure. ) 

Lekardy. Tous les jours vous recevez de pa- 
reilles annonces : je demande que vous passiez à 
l’ordre du jour , jusqu’à ce que vous vous occu- 
piez de cette question. On vous a dit qu’on écri- 
vait dans les départemens. Eb bien , oui, on écrit : 
que trouvez -vous à dire ? . . . . ( Les murmures 
étouffent la voix de l’orateur. ) 

La lettre du procureur-général-syndic du dé- 
partement de la Dordogne est renvoyée au comité 
de sûreté générale , pour en être fait incessam- 
ment un rapport. 

Tburiot renouvelle la proposition de renvoyer 
à ce comité les arrêtes des directoires. — On Ob'- 

Iis 
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serve que cette proposition a éié rejetée dans la 
séance précédente. Elle n’a pas de suite. 

On lit une réclamation des représentans provi-; 
soires de Louvain contre le décret du i 5 dé- 
cembre , relatif à l’exercice du pouvoir révolution- 
naire dans les pays occupés par les armées fran- 
çaises. 

* 

Sur la proposition de Cambon , le pouvoir exé- 
cutif est chargé de rendre compte des motifs qui 
, ont retardé le départ des commissaires qui de- 
vaient , en exécution de ce décret, se rendre dans 
la Belgique pour prendre des renseignemens sur 
la situation du pays , se concerter avec les repré- 
sentans des differentes provinces , et prévenir, par 
leur intervention , l’effet des fausses interprétations 
données k ce décret. 

Copie de la hllre de lord Grenvllle , ministre des 
conférences (f Angleterre , au citoyen Chauvelin , 
ministre de France. 

A Widi Hall, ce 3 « décembre 1793. 

J’ai reçu , Monsieur , de votre part , une note , 
dans laquelle , en vous qualifiant ministre pléni- 
potentiaire de France , vous faites part , comme 
secrétaire d'Etat du roi , des instructions que vous 
dites avoir reçues du conseil exécutif de la répu- 
blique française. 

Vous n’ignorez pas , Monsieur , que depuis les 
tualheurcux événemens du 10 août, sa majesté a 
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jugé à propos de suspendre toute communication 
olilcielle avec la France. Vous n’étes vous-mëme 
accrédité auprès du roi que de la part de sa ma- 
jesté très -chrétienne. La proposition de recevoir 
un ministre accrédité de la part de quelque autre 
autorité ou pouvoir en France , serait une question 
nouvelle , laquelle , au moment où elle .<ie pré- 
senterait , sa majesté aurait le droit de décider 
d’après les intérêts de ses sujets , sa propre dignité 
et les égards qu’elle doit à ses alliés , ainsi qu’au 
sj'slème général de l’Europe. 

Je dois donc vous observer , Monsieur , dans 
des termes précis et formels , que je ne vous re- 
connais d’autre caractère public que celui de sa 
majesté très -chrétienne , et que , par conséquent, 
vous ne pouvez pas être reçu à traiter avec le 
ministre du roi , dans la qualité et sous la forme 
dont il est question dans votre note. Mais ayant 
vu que vous êtes entré dans des explications sur 
quelques - unes des circonstances qui ont donné 
à l’Angleterre des motifs si bien fondés d’inquié- 
tude et de jalousie , et que vous annoncez ces 
explications comme étant de nature à rapprocher 
nos deux pays , je n’ai pas voulu vous faire la 
notibcation ci-dessus , sans m’expliquer eu même- 
tems , d’une manière claire et directe , au sujet de 
ce que vous m’avez communiqué , quoique sous 
line forme qui n’est ni régulière ni ot&cielle. 

Vos explicatiocs se réduisent à trois points. Le 
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premier est celui du décret de la convention na- 
tionale du 19 novembre , dans les fzpression» 
duquel toute l’Angleterre a vu la déclaration for- 
melle d’un dessein de propager par-tout les nou- 
veaux principes de gouvernement adoptés en 
France , et d’encourager le trouble et la révolta 
dans tous les pays même neutres. Si cette inter- 
prétation que vous représentez comme injurieuse 
à la convention , pouvait paraître douteuse, la 
conduite de la convention elle -même ne l’a que 
trop justifiée , et l’application de ces principes aux 
Etats du roi , a été démontrée d’une manière non 
équivoque par la réception publique accordée 
aux séditieux de ce pays , aussi bien que par 
les discours qu’on leur a tenus précisément dans 
le tems de ce décret , et depqis à plusieurs re- 
prises. 

Cependant , malgré toutes les preuves appuyées 
par d’antres circonstances qui ne sont que trop 
notoires , on aurait vu ici avec plaisir des expli* 
cations et une conduite propres à satisfaire à la 
dignité et à l’honneur de l’Angleterre , sur ce qui 
s’est déjà passé , et aussi à offrir pour l’avenir 
une sûreté sullisante pour le maintien d« ce res- 
pect envers les droits des gouvernemens , et l«t 
tranquillité des puissances neutres , auquel elles 
ont à tout égard le droit de s’attendre. 

Ni cette satisfaction , ni cette sûreté , ne se 
trouvent dans les termes d’une explication qui an- 
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nonce encore aux séditieux de toutes les nations 
quels sont les cas dans lesquels ils peuvent compter 
d’avance sur l’appui et le secours de la France , 
et qui réserve à la France le droit de s’ingérer 
dans nos affaires intérieures , au moment où elle 
le jugera à-propos , et d’après des principes in- 
compatibles avec les institutions politiques de tous 
les pays de l'Europe. Personne ne peut se dis- 
simuler combien une pareille déclaration est pro- 
pre à encourager par- tout le désordre et la ré- 
volte. Personne n’ignore combien il est contraire 
au respect que les nations indépendantes se doi- 
vent réciproquement , ni combien elle répugne 
aux principes que le roi a suivis de son côté , en 
s’abstenant toujours de se mêler , de quelque ma- 
nière que ce fût , de l’intérieur de la France , et 
ce contraste doit seul suffire pour démontrer non- 
seulement que l’Angleterre ne peut pas considérer 
comme suffisante une pareille explication , mais 
qu’elle a tout lieu de la regarder comme un nou- 
vel aveu de ces dispositions qu’elle voit avec une 
si juste inquiétude et jalousie. 

Je passe aux deux autres points de votre ex- 
plication, qui concernent les dispositions géné- 
rales de la France à l’égard des alliés de la Grande- 
Bretagne , et la conduite de la convention et de 
ses officiers , relativement à l’Escaut. La déclara- 
tion que vous y faites , que la France n’attaquera 
pas la Hollande tant que celte puissance obser- 
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vera une exacte neutralité , est conçue à>pea-prés 
dans les mêmes termes que celles dont vous avez 
été chargé de la part de sa majesté très-chrétienne 
au mois de juin dernier. 

Cependant , depuis celte première déclaration , 
un officier , se disant employé au service de France, 
a violé ouvertement le territoire et la neutralité 
de la république , en remontant l’Escaut pour 
attaquer la citadelle d’Anvers , nonobstant la dé- 
termination du gouvernement , de ne pas accor- 
der ce passage et la protestation formelle par 
laquelle il s’y est opposé. Depuis la même décla- 
ration f la convention s’est crue autorisée d’ao- 
luiüer les droits de la république , qu’elle exerce 
dans les limites de son propre territoire , et dont 
elle jouit en vertu des mêmes traités qui lui assu- 
rent son indépendance. Et au moment où , sous 
le nom d’nne explication amicale , vous me re- 
nouveliez , dans les mêmes termes , l’engagement 
de respecter l’indépendance et les droits de l’An- 
gleterre et de ses alliés , vous m’annoncez que 
ceux , au nom desquels vous parie:/ , sont dans 
l’intention de soutenir ce; agressions ouvertes et 
injurieuses. Ce n’est pas cerlainemeiii sur une 
pareille déclaration que l’on pourra compter pour 
la continuation de la tranquillité publique. 

Mais je ne veux pas laisser sans une réplique 
plus particulière ce que vous me dites au sujet 
‘de l’Escaut ; s’il était vrai que cette question fût 
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elle- même de peu. d’importance , il n’en serait 
que pins évident qu’elle n’aura été mise en avant 
qu’avec' le dessein d’outrager les alliés de l’An- 
gleterre par l'infraction de leur neutralité et par 
la violation de leurs droits que la fui des traités 
nous oblige de leur maintenir. Mais vous ne ponves 
pas ignorez qu’on attache ici la plus grande impor- 
tance aux principes que la France veut établir 
par cette démarche , et aux conséquences qui en 
résulteraient nécessairement ; et que non - senle- 
• meut ces principes et ces conséquences ne se- 
raient jamais consentis par l’Angleterre , mais 
qu’elle est et sera toujours prête à s’y opposer 
de toutes ses forces. La France ne peut avoir au- 
cun droit d’annuller les stipulations relativemeut 
à l’Escaut , à moins que d’avoir aussi le droit de 
meture pareillement de côté tous les autres traités 
entre toutes les puissances d’Europe , et tous les 
autres droits de l’Angleterre ou de ses alliés. Elle 
. ne peut même avoir aucuns titres de se mêler 
. de la question de l’ouverture de l’Escaut , à moins 
que d’être souveraine des Pays-Bas , ou d’avoir le 
droit de dicter des lois à toute l’Europe. 

L’Angleterre ne consentira jamais que la France 
■ puisse s’arroger le droit d’annuller k sa volonté et 
sous le prétexte d’un droit prétendu naturel dont 
elle se fait le seul arbitre , le système politique de 
. l'Europe établi par des traités solennels , et garanti 
par tous les concours des puissances. Le gouver- 



laa DU la janvieb «793. 

nement , fîdclle aux maximes qu'il a suivies pen- 
dnotplus d'un siècle , oe verra jamais non plus d'un 
oeil indilfèrent la France s’ériger directemeni ou 
indirectement en souveraine des Pays-Bas , ou en 
arbitre général des droits et des* libertés de l’Eu- 
rope. Si la France désire réellement de conserver 
l'amitié et la paix avec l’Angleterre , il faut qu’elle 
se montre disposée à renoncer à ses vues d’agres- 
sion et d’agrandissement , et à se tenir à son pro- 
pre territoire sans outrager les autres gouverne- 
œens , sans troubler leur repos , sans violer leurs 
droits. 

Pour ce qui est du caractère de malveillance 
que l’on s’eflTorce de trouver dans la conduite du 
gouvernement d’Angleterre avec la France , il 
m’est impossible de le discuter , puisque vous 
n’en parlez que dans des termes généraux , sans 
alléguer aucun fait. Toute l'Europe a vu la justice 
et la générosité qui ont caractérisé la conduite du 
roi ; sa majesté a toujours désiré la pais; elle la 
désire encore , mais réelle et solide , et telle, 
qu’elle soit compatible avec les intéiéis et la 
dignité de scs Etats , et avec la sûreté générale 
de l’Europe. Je ne vous dis rien sur le reste de 
votre papier. Quant k ce qui regarde moi et mes 
collègues , c’est k sa majesté que ses ministres 
doivent le compte de leur conduite , et je n’ai 
point de réponse à vous donner là - dessus , non 
plus qu’au sujet de l’appel que vous vous pro- 
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posez de faire à la nation anglaise. Cette nation , 
d’après la constitution qui lui assure sa liberté et 
sa prospérité , et qu’elle saura maintenir contre 
toute attaque directe ou indirecte , n’aura jamais 
avec les puissances étrangères , ni relation , ni 
correspondance , que par l’organe de son roi ; d’un 
roi qu’elle chérit et qu’elle respecte , et qui n’a 
jamais séparé un instant scs droits , ses intérêts 
^ et son bonheur , des droits , des intérêts et du 
bonheur de son peuple. 

Signé , Ghenville. 

Certifié conforme k l’original. 5/gné , Chadvelin. 

Pour copie. Signé , Lebrun. 

Une voix. Cela vient de Constantinople. 

A'o/e officielle du pouvoir exécutif de France , en 

réponse à celle du ministère britannique. 

Paris, le 7 janvier 1793, l’an 1 de la République, 

Le conseil exécutif provisoire de la république 
française ,, avant de répondre plus particuliére- 
ment à chacun des points compris dans la note 
qui lui a été remise de la part du ministèie de 
aa majesté britannique , commencera par renou- 
veller à ce ministère les assurances les plus ex- 
presses de son désir sincère d’entretenir la paix 
et l’harmonie entre la France et l’Angleterre. Les 
sentimens de la nation française envers les An- 

A 

glais , se sont manifestés , pendant tout le cours 
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de la révolution , d’iine manière si constante , si 
unanime , qu’il ne peut pas rester le moindre) 
doute sur l’estiuie qu’elle leur a vouée , et sur 
son désir de les avoir pour amis, ('.e n’est donc 
qu’avec une grande répugnance que la république 
se verrait forcée .2 une rupture beaucoup plus 
contraire encore à son inclination qu’à son pro- 
pre intérêt ; avant de parvenir à une si fâcheuse 
extrémité , des explications sont nécessaires ; et 
l’objet en est d’une si hante importance , que le 
conseil exécutif n’a pas cru pouvoir les confier 
au ministère perpétuellement désavouable d’un 
agent secret ; voilà poun^uoi il a jugé qu’il con- 
venait sous tous les rapports , d’en charger le ci- 
toyen Chain’elin , quoiqu’il ne soit accrédité au- 
près de sa majesté britannique que de la part du 
ci-devant roi. 

L'opinion du conseil exécutif , en cette occa- 
sion , était justifiée par la manière dont se trai- 
taient en méme-tems nos négociations en Espagne, 
où le citoyen Bourgoing se trouvait précisément 
dans la même position que le citoyen Cliauvelin 
à Londres , ce qui n’a point empêché le ministère 
du roi catholique de traiter avec lui une conven- 
tion de neutralité , dont la déclaration doit être 
échangée à Paris , entre le ministre des affaires 
étrangères et le chargé d’alfaires d’Espagne. Nous 
ajouterons même , que le premier ministre de sa 
.majesté catholique , en écrivant olhcicllemeat à 
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ce sujet au citoyen Bourgoing , u’a pas oublié ( 
de lui donner sa qualité de ministre plénipoten- 
tiaire de France, L’exemple d’une puissance du 
premier ordre , telle que l’Espagne , a pu con- 
duire le conseil exécutif à espérer que nous trou- 
verions la même facilité à Londres. Cependant , 
le conseil exécutif reconnaît sans peine que celte 
demande de négociations n’a pas toute la rigueur 
diplomatique, et que le citoyen Chauvelin n’est 
point assez régulièrement autorisé. Pour lever en- 
tièrement cet obstacle , pour n’avoir point à se 
reprocher d’avoir arrêté , par un simple défaut 
de forme , une négociation du succès de laquelle 
dépend la tranquillité de deux grandes nations , 
il a pris le parti d’envoyer au citoyen Chauvelin 
des lettres de créance <pii lui fourniraient les 
moyens de traiter dans toute la sévérité des for- 
mes diplomatiques. 

Pour en veuir maintenant aux trois points qui 
seuls peuvent former un objet de difllculté auprès 
de la cour de Londres , le conseil exécutif observe 
sur le premier, c’est-à-dire, sur le décret du 
19 novembre , que nous n’avons pas été com- 
pris par le ministère de. sa majesté britannique , 
lorsqu’il nous accuse d’avoir donné une explica- 
tion qui annonce aux séditieux de toutes les na- 
tions quels sont les cas dans lesquels ils peuvent 
compter d’avance sur l’appui et le secours de la 
France. Rien ne saurait être plus étrange que^ co 
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reproche aux senlimens de la convention nationale, 
et nous ne pensions pas qu’il fût possible de non» 
imputer le dessein onvert de favoriser les séditieux, 
au moment même où nous déclarons quon ferait 
injure à la convention nationale , si on lut prêtait 
le projet de protéger les émeutes , les mouvemens 
séditieux qui peuvent s'élever dans quelque coin 
d’un Etat ; de s’associer à leurs auteurs , et de 
faire ainsi de la cause de quelques particuliers 
celle de la nation française. 

Nous avons dit , et nous aimons à vous le ré- 
péter, que le décret du 19 novembre ne pou- 
vait avoir son application que dans le seul cas où 
la volonté générale d’une nation , exprimée clai- 
rement et sans équivoque, appellerait l’assistance 
et la fraternité de la nation française. Certes, la 
sédition ne peut jamais être là où se trouve l’ez^ 
pression de la volonté générale. Ces deux idées 
s’excluent mutuellement ; car une sédition n’est 
et ne peut être que le mouvement du petit nom- 
bre contre la généralité de la nation ; et ce mou- 
vement cesserait d’être séditieux , si tous les mem- 
bres d’une société se levaient à-la-fois , soit pour 
corriger lent gouvernement , soit pour en chan- 
ger entièrement la forme , soit pour tout autre 
objet. 

Les Hollandais n’élaient assurément pas des sé- 
ditieux , lorsqu’ils prirent la résolution généreuse 
de se soustraire au joug espagnol , et lorsque la 
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volonté générale de celle nation appela l'assistance 
de la France. On ne fit point un crime à Henri IV 
de l’avoir ëcontëe , non plus qu’à la reine Elisabeth. 
La connaissance de la volonté générale est la séulo 
base des transactions des nations entre elles ; et 
nous ne pouvons traiter avec un gouvernement 
quelconque , que parce que le gouvernement est 
censé l’organe de la volonté générale de la na- 
tion à laquelle il appartient. Ainsi , lorsque par 
cette interprétation naturelle , le décret du 
novembre est réduit à ce qu’il signifie véritable- 
ment ; il se trouve qu'il n’énonce plus qu’un acte 
de la volonté générale au-dessus de toute con- 
testation , et tellement fondé en droit , que ce 
n’était presque pas la peine de l’exprimer. Par 
cette raison , le conseil exécutif pense que l’évi- 
dence de ce droit aurait peut- être pu dispenser 
la convention nationale d’en faire l’objet d’un dé- 
cret particulier. Mais avec l'interprétation qui pré- 
cède , il ne peut être inquiétant pour aucune 
nation. 

Il paraît que le'miuislère de sa majesté britan- 
nique n’a rien objecté sous la déclaration relative 
à la Hollande , puisque la seule observation qu’il 
fait à ce sujet , appartient à la discussion sur 
l’Escaut. C’est donc ce dernier point sur lequel 
il s’agit de s’entendre. 

Nous le répétons , cette question en elle-même 
est de peu d’importance. Le ministère britannique 
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en conclnt qu'il n’en est que plus évident qu'elle 
na été mise en avant qu'avec le dessein d'outra-^ 
ger les alliés de l' Angleterre , etc. Nous répon- 
drons avec beaucoup moins de chaleur et de pré- 
vention , que cette question est absolument indif- 
férente k l’Angleterre , qu’elle est d’un intérêt fort 
médiocre pour la Hollande ; mais qu’elle est très- 
importante pour les Belges t indifféi ente pour 
l’Angleterre , c’est ce qui na pas même besoin de 
preuve; d’un intérêt /nédtocre pour' la Hollande , 
puisque les productions des Belges s'écoulent éga- 
lement par les canaux qui aboutissent à Ostende ; 
d’une grande importance pour les Belges, par les 
nombreux avantages que leur présenterait le port 
d’Anvers. C’est donc à raison de cette impor- 
tance , c’est pour faire rentrer les Belges dans la 
jouissance d'un droit précieux , et non pour olTen- 
ser personne , que la France a déclaré quelle 
était prête à les soutenir dans l’exercice d’uu droit 
si légitime. 

Mais la France est-elle autorisée k rompre les 
stipulations qui s’opposent à la liberté de l’Escaut? 
Si on consulte le droit de la nature et celui des 
gens , non pas la France , mais toutes les na- 
tions de l’Europe y sont autorisées : nul doute 
sur cela-;,. . 

Si l'on consufte le droit 
qu’il ne doit jamais être 
principes du droit générai 


public , nous dirons 
que l’application des 
des nations aux cir- 
constances 
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constances particulières dans lesquelles se trou'^ 
vent les nations les unes par rapport aux autres ; 
en sorte que tout traité particulier qui blesserait 
ces principes , ne pourrait jamais être regardé que 
comme l’ouvrage de la violence. Nous ajouterons 
ensuite que , par rapport à l’Escaut , ce traité 
fut conclu sans la participation des Belges. L’em- 
pereur , pour s’assurer la possession des Pays-Bas , 
sacrifia , sans scrupule , le plus inviolable des 
droits. Maître de ces belles provinces , il les gou- 
verna , comme TEurope l’a vu , avec la verge du 
despotisme absolu , ne respecta que ceux de leurs 
privilèges qu’il lui importait de conserver , et dé- 
truisit ou combattit perpétuellement les autres. La 
France entre en guerre avec la maison d’Autriche , 
l’expulse des Pays-Bas , et rappelle à la liberté 
ces peuples que la cour de Vienne avait voués à 
l’esclavage : leurs fers sont rompus ; ils rentrent 
dans tous les droits que la maison d’Autriche leur 
avait enlevés. Gomment celui qu’ils avaient sur 
l’Escaut, serait-il excepté, sur- tout lorsque ce droit 
n’est véritablement important que pour celui qui 
en est privé ? Au reste , la France a une trop 
belle profession de fui politique à faire pour crain- 
dre d’en avouer les principes. Le conseil exécutif 
déclare donc, non pas pour paraître céder à 
quelques expressions d’un langage menaçant , mais 
seulement pour rendre hommage à la vérité , que 
la république française n’entend point s’ériger en 
3.« PSHIOBE. Tom. Xir. I 
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arbitre universel des traités qui lient les nations 
entre elles. Elle saura respecter les autres gou> 
vernemens , comme elle se chargera du soin de 
faire respecter le sien propre. Elle ne vent faire 
la loi à personne, et ne souffrira jamais que per^ 
sonne la lui fasse. Elle a renoncé et renonce en- 
core à toute conquête ; et l’occupation des Pays- 
Bas n’aura de durée que celle de la guerre , et 
le tems qui sera nécessaire aux Belges pour assu- 
rer et consolider leur liberté i après quoi , qu’ils 
soient indépendans et heureux , la France trouvera 
sa récompense dans leur bonheur. 

Lorsque cette nation se trouvera en pleine jouis- 
sance de sa liberté , lorsque sa volonté générale 
pourra s’énoncer légalement et sans entraves ; 
qu’alors , si l’Angleterre et la Hollande attachent 
encore quelque importance 4 l’ouverture de l’Es- 
caut , elles remettent cette affaire en négociation 
directe avec la Belgique. Si les Belges , par quel- 
que motif que ce puisse être, consentent à se pri- 
ver de la navigation de l’Escaut , la France ne s’y 
opposera pas, elle saura respecter leur indépen- 
dance jusques dans leurs erreurs. 

Après une explication aussi franche , qui ma- 
nifeste un désir aussi pur de la paix , il ne 
devrait rester au ministère de sa majesté britan- 
nique aucun nuage sur les intentions de la 
France. Mais , si les explications lui paraissent 
iosuillsantes ; si nous sommas encore obligés d’«n^ 
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tendre le langage de la hauteur ; si les prépara- 
tifs hostiles continuent dans les ports de l’Angle- 
terre , après avoir tout épuisé pour U nnaintien 
de la pais , nous nous disposerons à la guerre , 
avec le sentiment du moins de la justice de notre 
cause , et des efforts que nous avons faits pour 
éviter cette extrémité; et nous combattrons à re- 
gret les Anglais que nous estimons , mais nous 
les combattrons sans crainte. 

Signd , Lebrun. 

Brissot fait le rapport suivant sur l’objet de ces 
deux pièces : 

Vous avez envoyé à vos comités réunis , di- 
plomatique et de marine, et depuis k votre co- 
mité de défense générale , les diverses notifications 
qui vous ont été faites par le ministre des affaires 
étrangères relativement i la conduite du cabinet 
britannique envers la république française. Votre 
comité les a examinées avec la plus, grande at- 
tention , et , après une profonde discussion , il est 
convaincu , , 

i.° Que les griefs du cabinet britannique contra 
la France n’ont aucuns fondemrns ; 

a.o Que la république française, an contraire, 
a des plaintes très-fondées à élever contre la cour 
de Saint-James ; 

3.0 Qn’après avoir épuisé tous les moyens pour 
conserver la paix avec la nation anglaise , l’intérêt 

I a 
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et la dignité de la République française exigent- 
que vous décrétiez les mesures les plus vigoureuses 
pour repousser l’agression du cabinet de S.-James. 

Il importe que la nation anglaise , qui n’est 
qu’égarée par son gouvernement , soit prompte- 
ment désabusée. C’est par respect pour la frater-* 
nité qui nous unit , que nous devons lui peindre' 
avec franchise les manœuvres de son gouverne- 
ment ; et si nous sommes forcés de la traiter en 
ennemie , il importe que chaque Français ait la 
pleine conviction qu’il obéit k la justice en la com- 
battant. l es impressions excitées par notre révo- 
lution en Angleterre , n’ont pas été les mêmes 
pour la nation , pour le parlement , pour la cour. 
La nation a témoigné d’abord de la joie , le par- 
lement de l’inquiétude , et la cour de l’effroi. 
L’opinion bieu manifestée de la nation anglaise, 
a forcé le ministère à garder le silence , et son 
intérêt l’a engagé à observer une exacte neutra- 
lité dans la guerre qui s’est élévée entre la France , 
l’Autriche et la Prusse. Il y trouvait un double 
avantage : la nation s’enrichissait au milieu de ces 
combats, dont elle était simple spectatrice ; et le 
ministère actuel se consolidait par la prospérité 
du commerce et la stabilité de la paix : c’est pour 
obéir à ce doub * intérêt que le cabinet de Saint- 
Jaiiics a plusieurs fois protesté de son intention 
d’observer scrupuleusement la neutralité envers la 
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France ; et en effet , elle l’a été jusqu’à l’immor- 
telle journée du lO aoûu 

La suspension du roi des Français a tout-à-coup 
changé les dispositions apparentes de la cour d’Ân- 
gleterre ; elle a , le 17 août , rappelé son am- 
bassadeur sous le prétexte futile que les lettre* 
de créance n’étaient que pour se rendre auprès 
du roi des Français, comme s’il n’eùt pas été fa- 
cile d’expedier de nouvelles lettres de créance^ Le 
ministre Dundas ajoutait que ce rappel était plus 
conforme aux principes de neutralité de la cour 
d’Angleterre , comme s’il y avait eu quelque rap- 
port entre la neutralité , sur la guerre , l’événe- 
ment du 10 août , et le rappel de lord Gower. 
Henri Dundas protestait encore de la ferme réso- 
lution du cabinet de Saim-Jaines, de ne. point 
s’immiscer dans le gouvernement de la France , et 
cependant il rappelle un ambassadeur sous le pré- 
texte de la révolution du lo août. N’était-ce pas 
évidemment s'immiscer dans le gouvernement in- 
térieur de la France , puisque c’était énoncer la 
désapprobation de ses opérations? Si le' cabinet an- 
glais avait eu quelque respect pour l’indépendance 
du peuple , il aurait au moins dû renvoyer un 
ambassadeur après l’ouverture de la convention na- 
’ tionale : car du moment que tous les département 
avaient nommé des députés à cette convention, 
il était évident que , par cette conduite , ils don- 
naient une approbation formelle aux opéraitons d* 
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l'assemblée légUlative , et par coDséqueoi à la sus- 
pension du roi. Le cabinet de Saioi>James avait- 
il fondé son refus sur l’abolition de la royauté , 
prononcée per cette convention , à l’ouverture même 
de ses séances ? Mais la convention étant revêtue 
de pouvoirs illimités , a pu abolir la royauté , et 
lui substituer le gouvernement républicain. Le ca- 
binet de Saint-James n’a pu refuser de corres- 
pondre avec le nouveau pouvoir exécutif de France, 
sans violer le principe qu’il avait proclamé lui- 
même de l’indépendance des nations , sans dé- 
clarer qu’il entendait s’immiscer dans le gouver- 
nement intérieur de la France. 

Dédaignant ces petites chicanes diplomatiques , 
ne croyant pas devoir sacrifier la paix des nations 
à de misérables querellas d’étiquette , espérant tout 
du teins , de la raison et de ses victoires , la ré- 
publique française a ordonné à son ambassadeur 
à Londres d’y continuer ses fonctions. Les succès 
de la république , les victoires de Gcmraappes et 
de Spire , la conquête de la Savoie , du Brabant, 
ont paru calmer les scrupules diplomatiques du 
cabinet de Saint-James : ces ministres prévoyaient 
que cette république naissante , qui débutait d’une 
manière si brillante au milieu du plus grand em- 
barras , qui , à son aurore , écrasait les meilleures 
armées , commandées par les plus habiles géné- 
raux , iis prévoyaient, dis-je, que cette républiquii 
pouvait se consolider , et .porter le ûambeau dcÿ 
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rék'oluiions par toute l’Europe. Le ministère an- 
glais devait tenter quelques démarches auprès de 
l’ambassadeur de cette république , qu’il avait d’a- 
bord dédaignée ; il voulait connaître les intentions 
ultérieures de la France: votre ambassadeur, les 
autres agens et le conseil exécutif, lui ont répondu 
avec la dignité et la modération qui doivent ca- 
ractériser les agens d'un peuple libre. 

Une négociation amicale s’est établie dans le 
cours des mois d’octobre et novembre ; alors le 
ministère anglais ne se plaignait pas même de 
l'ouverture de l’Escaut , parce qu’alors la nation 
anglaise , enthousiasmée des succès des Français ^ 
ne voyait dans cette ouverture de l’Escaut qu’un 
hommage rendu aux principes ; hommage qui se 
conciliait très-bien avec les intérêts du commerce 
anglais. Le ministère anglais craignait pour l’in- 
vasion de la Hollande , et le conseil exécutif de 
France lui donna des assurances propres è la tran- 
quilliser. . • 

Le ministère anglais se plaignait du décret du 
19 novembre , qui lui paraissait exciter tous les 
peuples, k la révolte , qui semblait promettre on 
secours eflScace au premier mécontent qui se mon-» 
trerait en Angleterre ; et le conseil exécutif lut 
donnait sur ce décret une expbeation entièrement 
conforme à ce qu’il désirait t et c’est une circons- 
tance qu’il importe de remarquer. Le ministère 
anglais avait indiqué à ua des agens de France 
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à Londres , les termes dans lesquels l’interprdtatioa 
devait être connue , pour rassurer pleinement le 
cabinet de Saint-James et le parlement ; et quoi- 
que cet agent n’eût pas encore pu transmettre cette 
explication au conseil exécutif, il avait été pré- 
venu , par la note du ministre des affaires étran- 
gères , qu’tl s’y rapportait dans tous les points. 

Le ministère anglais se plaignait encore des émis- 
saires de la propagande des apôtres secrets que le 
conseil exécutif envoyait , disait-il , en Angleterre 
pour y préclier la révolte ; et le ministre des af- 
faires étrangères repoussait publiquement dans cette 
assemblée ces imputations outrageantes pour le mi- 
nistre d’un peuple libre , et il observait avec raison 
qu’il serait extravagant de prodiguer les trésors de 
l’Etat pour créer des événemens qui , s’ils doivent 
arriver , seront l’ouvrage de la raison. Et le mi- 
nistère anglais convenait lui- même que celte pro- 
pagande, ces soulevemens, n’étaient pas fort à crain- 
dre en Angleterre. Enfin , telle était la disposi- 
tion dn cabinet britannique vers la fin du mois 
de novembre , que toutes les difficultés s’appla- 
nissaient insensiblement. Lord Grenville commen- 
tait à reconnaître le gouvernement de France qu’il 
avait d’abord intitulé gouvernement de Paris. On 
louait bien quelque fois le scrupule sur le carac- 
tère de notre agent.; on affectait de ne pas le 
dire autorisé , tandis qu’on provoquait et qu’on 
donnait des explications. Une seule difiicolié sem- 
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blait arrétPr les nj^gociateurs. Le cortseil exécuiif 
de France voulait négocier par un ambassadeur 
accrédité ; le ministère anglais désirait que ce fût 
par un agent secret , et meme il ne tenait pas 
bien fermement à cette querelle d’étiipiette , si Ton 
en juge par quelques paroles de lord Greiiville , 
qui attestent à votre ambassadeur que les formes 
n’arréteraient jamais le roi d'Angleterre lorsqu’il 
s’agirait d’obtenir des déclarations rassurantes et 
profitables pour les deux partis. 

Pitt , de son côté , ne témoignait , au com- 
mencement de décembre , que le désir d'éviter 
la guerre et d'en avoir le témoignage du minis- 
tère français ; il regrettait que l’interruption de 
correspondance entre les deux cabinets pioduislt 
des mal entendus. Le conseil exécutif , d’après 
ces protestations , avait droit d’espérer que des 
tracasseries n’altéreraient point la paix entre la 
France et l’Angleterre ; il ne savait pas que des 
dispositions apparentes pour la paix n'éiaient dic- 
tées que par la crainte , que par l’inquiétude sur 
le sort d’une comédie qui se préparait. Tout-à- 
coup la scène change ; le roi d’Angleterre , par 
deux proclamations du 1 décembre , ordonne 
de mettre la milice sur pied , convoque le par- 
lement pour le ijj décembre, lorsqu’il ne doit 
s’assembler que dans le cours de janvier , fait 
marcher des troupes vers Londres , fortifie la 
Tour , l’arme de canons , et déploie un appareil 
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formidable de guerre. Et contre qui tous ces pré- 
paratifs étaient-ils destinés? Contre le livre des 
droits de l’homme , de Thomas Payne. 

Le ministre annonçait qne cet ouvrage avait 
perverti tous les esprits ; qu’il s'était formé une 
secte révolutionnaire qui voulait renverser le gou- 
vernement anglais , le remplacer par une con- 
vention natiouale ; que cette secte avait ses co- 
mités secrets , ses clubs , ses correspondances ; 
que ses liaisons étaient étroites avec les Jacobins 
de Paris ; qu'elle envoyait des apôtres pour estciier 
la révolte par toute l’Angleterre ; qu’une conspi- 
ration était prête à éclater pour renverser le 
trône , etc. etc. etc. Il appelait à son secours le 
•èle de tous les bons Anglais ; il élevait aux nues 
la constitution anglaise ; et pour en prouver la 
bonté , il faisait arrêter des auteurs , des impri- 
meurs qui ne pensaient pas comme lui ; il les 
faisait poursuivre dans les tribunaux: déchirer par 
ses gazeiiers et par des adresses ordonnées par la 
cour , et envoyées par des courriers extraordi- 
naires dans toutes les parties du royaume. En6u, 
comme si son artillerie , scs sbires et ses tribu- 
naux n’eussent pas été sulllsans pour foudroyer 
ces malheureux révolutionnaires , le ministère 
anslai.s élevait de tous les côtés des clubs fondés 

O 

par ses pensionnaires pour prêcher l’excellence 
de la constitution anglaise , et déclamer contre 
les réformateurs et la révolution française. 
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Ces mesures du mioistére anglais remplirent , 
et au-delà , toutes ses espérances. Il se Qi une 
coalition rapide et nombreuse de toutes les crcar 
tures de la cour , des hommes en place , des 
nobles , des prêtres , des riches propriétaires , de 
tous les capitalistes , des hommes qui vivent des 
abus. Ils inondèrent les gazettes de leurs protesta-^ 
lions de dévouement pour la constitution anglaise , 
d’horreurs pour notre révolution , de haine poul- 
ies anarchistes ; et la secousse qu’ils imprimèrent 
à l’opinion publique , fut elle , qu’en moins de 
quelques jours , presque toute l’Angleterre fut aui; 
genoux des ministres ; que la haine la plus vior 
lento succéda dans le cœur de presque, tous les 
Anglais à la vénération que leur avait inspirée la 
dernière révolution de la France. La marche du 
luinisière avait été irès-astuciense ; les succès de 
la France l’inquiétèrent sur le sort de l’aristo* 
cratie qui domine en Angleterre à l’ombre de la 
royauté. 11 craignit qu’un .exemple aussi séduir 
sant n’y trouvât ci.ün des imitateurs. Il fallait 
éviter ce coup ; et pour l’éviter, il fallait brouiller 
les deux nations , populariser cette guerre , faire 
détester les nouveaux républicains par ces AugUis 
même qui se faisaient gloire de les estimer. 

Comment parvenir à ce point? La route était 
simple. Un peuple déjà vieux , et dont une graude 
partie est aisée, doit tenir à sa constitution, 
parce que là est sou repos , là sont scs joiiisr 
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sances. CVtait âussi lâ que devait toucher le 
ministère. Il n’est pas d'Anglais qui ne soit con- 
vaincu que la constitution anglaise a beaucoup 
de défauts, que la corruption du gouvernement 
est sans bornes ; mais chacun voulait la réforme 
sans convulsion ; et si l’on touchait à la consti- 
tution , pouvait-on jéviter des convulsions ? (^ni 
pouvait calculer les ‘calamités qu’elles entraînent? 
La terreur de ces calamités glaçait presque tous 
les esprits ; elle les glaçait d’autant plus qu’on 
leur exagérait les inconvéniens de la révolution 
française ; que les émigrés leur en faisaient des 
tableaux hideux; que le miiiistèie anglais pre- 
nait un soin particulier à noircir tous ces tableaux. 

Dans celte disposition des esprits ; il suffisait 
au ministère de sonner le tocsin sur l’anarchie , 
et crier que la constitution était en danger ; car 
à ce mot de constitution en danger, l homme 
en place craignait pour scs appoiniemens , le 
noble pour ses litres , le prêtre pour sa supers- 
tition , le propriétaire pour sa terre , l’ouvrier 
pour son pain : dès-lors la conspiration contre 
toute révolution devenait nécessairement univer- 
selle. Toute révolution paraissait odieuse , sem- 
blait une déclaration de guerre civile , semblait la 
famine, la peste dent on infestait un pays..... 
Quand l'opinion publique est prévenue , gangré- 
née à ce point, la raison même paraît un crime, 
et les échafauds, les bûchers sonA invoqués au 
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nom même de l'humaniié. Voilà comment chez 
un peuple accoutumé à exercer sa raison , ei 
dirigé par la moralité , on a dit anathème aux 
droits de l’homme ; voilà comment le peuple 
lui- même y a souffert et favorisé l’inquisition 
’ exercée contre ceux qui prêchaient ces droits. 

Du crime d'une révolution à la nécessité , à 
la justice d’une guerre avec la France , il n’y 
avait qu’un pas , et il était facile à franchir ; 
car d’oh venaient , . disait-on , tant d’attaques 
contre la constitution anglaise? De la France qui 
répandait , qui soudoyait les apôtres de l’insur- 
rection. La France qui avait dessein de renverser 
cette constitution; la France, et pourra- t-on le 
nier d’après les décrets du 19 novembre et du 
décembre , décrets qui autorisaient la révolte 
chez tous les peuples; et de quel droit, ajou- 
tait-on pour piquer l’amour-propre, la république 
française voudrait-elle s’immiscer dans le gouver- 
nement de ses voisins ? 

C’est en répandant ces calomnies contre la 
nation française ; c’est en lui prêtant sur-tout les 
massacres du a septembre , qu’on est parvenu à 
exciter conir’elle presque tous les Anglais , même 
ceux qui lui étaient attachés , qu’on a vaincu 
même les intérêts pj'lvés qui s’opposent à la guerre; 
car les ministres qui peuvent perdre leurs places 
dans les hasards ; le commerçant qui s’enrichi- 
rait de la désorganisation universelle ; le proprié-; 
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taire et le consommateur qui devaient ton* re- 
douter un accroissement d’impdts et de la cherté 
de* denrées ; l’ouvrier dont la guerre arrête l’em- 
ploi , tous devaient soupirer après la continuation 
de la paix ; et cependant tous votent hautement 
pour la guerre , parce qu’ils croient y voir le 
salut de leur constitution. ‘ 

Les esprits étaient agités par ce vertige , lorsque 
s'est faite l’ouverture du parlement : lè , s’est 
manifestée l’idolâtrie la plus révoltante pour la 
royauté ; là , s’est montrée sous le voile du culte 
pour la constitution, l’hypocrisie aristocratique; 
là , l’extravagance chevaleresque a joué la comédie, 
le poignard à la main ; là , partie de ces membres 
de \’ opposition , qui dans leur coalition avec Fox , 
avaient fait oublier leur dépendance , n’eût pas 
rougi de se prostituer à un ministère corrumpu , 
et de chercher à désigner leur désertion avec 
une futile distinction de mots ; là , des hommes 
qui d’abord avaient osé lever la voix en faveur 
de la liberté et de la France , entraînés par le 
torrent, ont encensé l’idole du jour; cette idole 
qu’en secret ils foulent aux pieds ! Cependant , 
au milieu de la terreur panique qui avait saisi 
presque tous les esprits , il faut loner Fox d’avoir 
osé réclamer l’envoi d’un ambassadeur en France; 
il faut louer Shéridan d’avoir disculpé la nation 
de ces massacres , qui ne sont tjiie l’ouvrage de 
ovelqurt scélérats ; il faut louer Erskine d’avoir' 
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ostf défendre Thomas Payne , dont on brûlait 
l’effigie , après avoir couvert d'encens ses ouvrages 
quelque tems auparavant. Mais , malgré le courage 
de ces défenseurs de la liberté ; malgré le ridi- 
cule de celte grande conspiration , que l’on cher- 
che encore par- tout , que l’on ne trouve en aucun 
endroit ; malgré la fausseté de ce ministère , qui , 
pour calmer les esprits , avait promis des réfor- 
mes, et qui, voyant l’enthousiasme, a cru pouvoir 
impunément violer sa promesse , le triomphe du 
ministère , je ne dis pas sur les révolutionnaires , 
mais sur la nation anglaise , qu’il a tuée de ses 
propres mains , ce triomphe a été complet. Sûr 
de son sulTrage pour la guerre avec la France , 
il s’est empressé de resusciter les vieilles chicanes 
sur l’invasion de la Hollande , sur le décret du 
19 novembre, sur les émissaires qu’on soudoyé, 
n a même commencé à parler de l’Escaut , mais 
sur- tout il a montré bien plus de roideur envers 
vos agens , plus de hauteur dans ses communi- 
cations. 

C’est dans ces circonstances que votre ministre 
des affaires étrangères a cru devoir , le ao dé- 
cembre , vous communiquer l’état de ses négocia- 
tions avec le cabinet britannique, et que le 37 
décembre le conseil exécutif a fait notifier au 
gouvernement anglais, par l’organe de votre am- 
bassadeur , un écrit par lequel il repousse vigou- 
reusement tontes les inculpations élevées contre 
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lui ; par lequel il se plaint des préparatifs hos- 
tiles de la cour d’Angleterre , et annonce sa ferme 
résolution , et d’ouvrir les yeux au peuple anglais 
dans un appel qu’il lui fera , et de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour repousser l’agres- 
sion. Nous devons le dire ici , parce que c’est 
rendre hommage au génie de la liberté qui ins- 
pire les Français , en rapprochant la correspon- 
dance du conseil exécutif avec celle du cabinet 
de Saint-James , on y retrouve la supériorité de 
l’homme libre, c’est-à-dire, de l’homme loyal, 
franc et juste , sur l’agent du despotisme , dont 
les conceptions sont toujours génées et équivoques , 
parce que ces intentions ne sont jamais pures ; 
aussi la meilleure justification de la république 
serait- elle dans la publication de la correspon- 
dance des deux cabinets. 

Vous avez entendu la réponse de lord Grcnville 
â la note de Chauvelin dont je viens de parler. 
Chicane sur le titre , entortillage dans les expli- 
cations , mauvaise foi dans l’éternel souvenir de 
griefs dix fois pulvérisés , voilà tout ce qu’on y 
trouve. Après avoir parcouru la conduite du ca- 
binet de Saint-James, nous devons examiner les 
motifs sur lesquels il fonde ses préparatifs hosr 
tiles , nous devons exposer nos propres griefs. 

L’ouverture de l’Escaut est le premier grief du 
cabiuet anglais. Le silence qu’il a gardé d’abord 
à cet égard était on piège adroit ; on voulait fon- 
der 
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^er l’opinion publique , et réserver l’usage de c« 
moyen à des tems où la nation elle-même s# 
croirait obligée , pour son intérêt personnel , da 
violer les principes , et ce moment parait arrivé. 
Nous ne dissimulerons pas que l’ouverture da 
l’Escaut est contraire au traité d'Utrecht et â ceux 
qui l’ont suivi, jusqu’à celui qui fut conclu en 
i'j85 , sous la médiation et la garantie de la 
France entre Joseph II et les Provinces-Unies ; 
traités dont l’objet principal était de {conserver 
aux Hollandais la navigation de l’Escaut , à l’ex- 
clusion des peuples de la Belgique. Mais la ré- 
publique française , en poursuivant l'héritier de 
ce Joseph qui a eu la lâcheté de vendre aux 
Hollandais , pour quelques millions de florins / 
la servitude de l’Escaut ; la république française , 
•n rendant à ce pays sa liberté, devait-elle laisser 
subsister l’esclavage pour un des plus beaux 
fleuves qui l’arrose? Devait -elle violer les prin- 
cipes qui toujours dirigeront ses armes , les prin- 
cipes do la justice éternelle ? Puisque l’Escaut 
parcourt la Belgique comme la Hollande , sou 
cours n’appartient-il pas en commun aux deux 
peuples ? (^uel titre la Nature a-t-elle donné aux 
Hollandais sur la propriété exclusive ? Est-ce à 
leurs travaux , à leur industrie, que ce fleuve doit 
son existence? L’Escaut qui traverse la Zélande, 
n’est-il pas le même qui a baigné auparavant les 
murs d’Anvers ? Et s’il était possible qu’un fleuve , 
a.« Péhiodb. Tonn. XI F. K 
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ciimmun i plusieurs nations , lût la propri^lrf 
d'un peuple , celle de l’EUcaut n'appartiendrait- 
elle pas à aussi juste titre aut Anversois qui l'ont 
d’abord , qu’aux Hollandais qui ne le reçoivent 
qu’aprés? Joseph avait-il le droit de vendre cette 
propriété du peuple belge ? Si la république fran- 
çaise , en rendant aux Anversois la liberté de l’Es- 
caut, déchire des traités conclus entre des ty« 
rans, elle venge le principe de la propriété, et 
sa conduite est tout -à -la -fois juste et magna- 
nime , car son intérêt est nul ici. L’accuser , 
comme l*a fait lord Grenville , d’aspirer i se rea*«. 
dre l’arbitre de tous les peuples et la réforma- 
trice de tous les traités , c’est généraliser fausse— 
ment , c’est noircir bassement une action hono- 
rable. 

Loin de la république française une pareil!» 
prétention ! elle rend la liberté aux sujets de se» 
ennemis , lorsque les rois en pareil cas les con- 
quièrent pour les asservir ou les vendre. EU» 
casse les traités qui les tient injiisteojent, lorsqu’au 
pareil cas les rois ne font qu’y, ajouter des liens 
plus onéreux... Mais le cabinet de Saint James* 
qui reproche à la France de se rendre l’arbitr» 
des destinées des peuples, ne prétend-il pas lui- 
méme jouer ce rôle , lorsqu’il veut forcer la Hol-r 
lande à rester dans les fers ? lorsqu’il veut exiger 
de nous que nous les respections ? Eh ! quell» 
dilTéreace dans nos principes! car, si nous som- 
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mes enirds dans la Belgique, c’est au nom de 
la liberté , et non pas pour y asseoir notre do- 
mination , non pour en asservir le commerce , 
iron pas pour en diriger le gouvernement; tandis 
que les Anglais ne tiennent La Hollande sous le 
joug du Siaihouder , que parce qu’ils tiennent la 
Staihonder lui-inëme en tutelle. Ainsi, le cabinet 
de Saint-James prostitue le caractère et la puis- 
sance d’une grande nation , d’une nation qui fait 
profession de chérir la liberté pour en asservie 
une autre à ces caprices , et pour la faire servir 
À sa propre corruption ; car la punition du des- 
potisme est dans la réaction sur lui- même. 

Ainsi, ce cabinet de la notion dominatrice nous 
menace des forces de cette nation qu’il égare , 
pour nous empéc'ner d’étre justes , pour priver 
un peuple libre et indépendant , le peuple Belge , 
de l’usage d’un des plus beaux dons que lui ait 
feit la nature. Ainsi , ce cabinet qui nous re- 
proche d’ëire les réformateurs des traités , se dt'r 
clare, lui, l’ennemi du droit naturel et du droit 
des nations ; car toute garantie de constitutions 
est un véritable attentat au droit , k l’indépen- 
dance des nations. £h ! qui ne sait que cette 
garantie n’a servi qu’à couvrir le plus moostreus 
despotisme , celui qui est exercé non pas seu- 
lement au profit de quelques habitaUs, mais au 
profit d’un despote étranger I qui ne sait que le 
Statbouder a eeriainement sacrifié Boa pays au 
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cabinet de l’Angleterre ! qu’il l’a sacrifié dans la 
guerre de l’indépendance américaine , en laissant 
impunément prendre par les Anglais , au mépris 
des traités de 1664 , des vaisseaux chargés de 
munitions navales ; qu’il l’a sacrifié en se refu- 
sant k la neutralité armée , en réduisant la ma- 
rine hollandaise dans un délabrement afireux ; 
en ne faisant sortir les vaisseaux que pour les faire 
prendre par les Anglais ; en leur prostituant , ea 
un mot , les flottes , l’argent , l’honneur des Pro- 
vinces-Unies! Et voilà le prix de l'amitié du cabinet 
anglais pour la Hollande. Nullité de la marine , 
nullité de commerce , despotisme complet. . . . 

Il sied bien maintenant au cabinet anglais de 
parler de justice et de respect pour les traités ! 
il lui sied bien de reprocher à la république 
française de s’ériger en arbitre des destinées des 
peuples , lui qui déclara la guerre à la Hol- 
lande parce que quelques marchands avaient Voulu 
établir des liaisons de commerce avec les Amé- 
ricains ! il lui sied bien de voter son attache- 
ment pour scs alliés , lorsque cet attachemeut 
ne couvre que des chaînes pesantes pour ces 
alliés. Non , la république ne doit pas déguiser 
ion horreur pour cette violation de tous les prin- 
cipes. Le traité qui met la Hollande sous le joug 
du Stathouder et des cabinets anglais et prus- 
siens, est un traité nul dans sa nature; mais 
un traité que le peuple de Hollaude & seul le 
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droit de casser; et voilà pourquoi la république 
française ne doit pas y porter atteinte. L’agres- 
sion du Stathouder envers la France , ou l’insur- 
rection contre lui de la majorité des Hollandais , 
voilà les seuls cas où la France croirait de son 
devoir et de la justice de porter ses armes dans 
les Provinces-Unies ; et ces cas n’existent point. 
Cl la France , en ce , veut rester tranquille. Et 
si jamais elle est forcée de rompre sa neutralité, 
ce ne sera pas , comme le cabinet de Saint-James , 
pour substituer une nation à un autre tyran , 
mais pour rendre la Hollande à elle-même. 

Cette considération doit ouvrir les yeux de la 
nation anglaise. Sans doute , elle avait raison , 
lorsque la France était sous le despotisme , elle 
avait raison de s’opposer à l’extension et à l’in- 
tliience de la France ; cette influence ne tendait 
qu’à augmenter sas forces. Mais si jamais la ré- 
publique française était appelée à rendre la liberté 
à la Hollande , ce ne serait pas pour augmenter 
son influence ; elle n’en veut aucune sur les Etals 
étrangers ; elle ne veut qu’ouvrir des marchés li- 
bres à tous les peuples de la terre , et par con- 
séquent, accessibles aux Anglais comme aux autres 
peuples ; et dans cette révolution , la nation an- 
glaise gagnerait doublement , puisque ce système 
de corruption , au moyen duquel elle domine eu 
Hollande , et qui lui enlève des fonds immenses, 
n’existerait plus ; puisque celte source fécoude de 
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guerre coniiBeotale , si funeste pour elle, serait 
eutièremeni tarie. Mais, d’ailleurs , le conseil exfl- 
cuiif de France a notifié au cabinet de Saint- 
James ses intentions pacifiques à l’égard de la 
Hollande. Pourquoi doue ne cesse-t-il d’élever 
des doutes? Les peuples libres ont-ils une mo- 
rale et une politique versatiles comme les tyrans ? 
Ils clierclient , ils veulent ce qui est juste , et le 
juste ne varie point comme l’intérét des cours. 

C’est avec ce principe que le cabinet de Saint- 
James aurait dd expliquer ce décret du 19 no- 
vembre , qui parait lui causer tant d’inquiétudes. 
Comment a-t-il pu lui tomber dans la tétc qu'une 
nation , qui annonce le plus grand respect pour 
l’indépendance des peuples, veuille proléger par- 
tout les mécontens ? 

Un peuple libre sait distinguer V insurrection de' 
la révolte I la volonté bien prononcée d'une grande 
majorité, du voeu partiel de quelques individus. 
Protéger ces derniers couire la majorité , c’est 
protéger la Révolte , c’est être injuste ; et un 
peuple libre ne veut point l’injustice; les moyens 
ténébreux sout indignes de lui. (^uand il pro- 
tège, c’est ouvertemeat: a-t-il laissé la ressource 
de l’espionnage , du siipendiment , des plumes 
mercenaires , des anarchistes , à ce despotisme 
qui n’affecte le respect pour la tranquillité des 
nations , que parce qu’il garantit la tranquillité 
des despotes ?...... Si tout-à-ceup le vt^e 
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oeuvre d’un profond mistére le machiavéliime des 
court de l’Europe , ci ce voile pouvait entière» 
ment se lever, qne d’horreurs se découvriraient I 
On y verrait , peut-être , que le fil de tous nos 
désordres tient à la main de ceux-là même qui 
nous reprochent de troubler la tranquillité de nos 
voisins. Car , qui nous garantit que le cabinet de 
Saint-James n’a pas employé , n’emploie pas en- 
core , pour troubler la France , toutes les ma- 
nœuvres dont il s’est servi pour écraser, en 1787 , 
la liberté naissante dans les Provinces - Unies ? 
Combien d’argent , distribué alors par ce même 
lord Aukland , aujourd’hui ambassadeur en Hol- 
lande? Combien d’argent distribué pour augmenter 
les partisans d’Orange , débaucher les troupes pa- 
triotes , acheter cet infâme olbingrave de Salin , 
ce grand pensionnaire Bliwrik , pour mettre en 
scène le roi du Prusse , qui n’a presque toujours 
été que l’instrument du cabinet de Saint- James ; 
pour acheter une partie du ministère français , 
qui abandonna si lâchement la cause du patrio- 
tisme hollandais ? Voilà les jeux ordinaires du 
cabinet anglais, de ce cabinet qui sait écono- 
miser , sur les dépenses de la marine et de la 
guerre , des sommes énormes pour fournir à l’in- 
calculable corruption de ses créatures. Non , de 
pareils jeux ne peuvent jamais souiller l’histoire 
de notre république. 

, Kappellerai-je les autres reproches qui nous ont 
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élé faits, soit par le cabinet d’Angleterre, soit 
par ses créatures dans les deux chambres du 
parlement? Rappollerai-je cette fausse interpréta- 
tion de cet appel à la nation anglaise , dont le 
ministre des affaires étrangères a menacé le ca- 
binet de Saint- James, s’il persistait dans ses pro- 
jets hostiles ; appel dans lequel ce cabinet a feint 
de voir un signe d’insurrection , tandis que ces 
mots signihèrent un appel à la raison et à la jus- 
tice d’une grande nation , dupe du charlatanisme 
de ses ministres , qui veulent la brouiller avec ua 
peuple dont la cause est la sienne , et qui n’a 
juré de haine qu’aux tyrans ? Rappellerai-je ces 
plaintes sur l’indécence avec laquelle on traite les 
rois , lorsqu’on parle dans les deux chambres 
d’Angleterre avec tant d’insolence des ministres et 
des représentans du peuple français? Ces plaintes 
contre nos clubs qui gouvernent , lorsque le mi- 
nistère angiaU eu élève de monarchiques pour ty- 
ranniser , lorsqu’on établit soi-inème l’inquisition 
contre les Anglais et contre nos frères ? Rappel- 
lerai-je l’accusation d’avoir envahi la Savoie , et 
de l’avoir jointe à notre territoire ? Les préparatifs 
hostiles du roi de Sardaigne , ouvertement diri- 
gés contre nous , justifient l’invasion , et le vœu 
unanime de toutes les communes de savoir légi- 
timer une jonction plus utile à ces braves Allo- 
broges qu’aux Français. Rappellerai- je l’accusation 
d’avoir envahi les Pays-Bas , d’y donner des lois , 
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d’y faire une constituiiou ? Mais , qui a la 

premier ravagé nos campagnes ? N’e$t-ce pas le 
tyran de ces Pays-Bas ? Nous , y faire une cons- 
titution ! Qu’on y lise ces instructions données 

aui généraux : Rassembler le peuple con~ 

suiler son vœu proléger sa sûreté pendant 

(juil émet ce vœu le respecter Cjuand il est 

émis Voilà le mode de notre tyrannie. 

Le peuple belge fait et fera seul sa constitu- 
tion; mais pour l’amener à ce point, il faut bien 
lier les mains des malveillans, des émissaires au- 
trichiens , qui voudraient exciter des séditions ; 
et voilà la cause de quelques actes d’autorité né- 
cessaires ; voilà le fondement de ce pouvoir ré- 
volutionnaire qui n’est qu’un pouvoir protecteur 
de la liberté politique à son berceau , qui cesse 
dès quelle est établie Nous , piller la Bel- 

gique ! lorsque nous ne voulons qu’être rem- 
boursés volontairement des frais d’une guerre oh. 
le sang de nos frères est compté pour rien ! Il 
sied à une cour qui a dépouillé et qui dépouille 
les Indes orientales de richesses énormes pour en 
tenir ses habitans dans les fers ; il lui sied bien 
de nous reprocher la demande d’une juste in- 
demnité pour les frais que nous coûtent la res- 
titution de la liberté à nos voisins 1 > 

Rappellerai-je ce grand crime commis par l’as- 
semblée législative et la convention , eu recevant 
des adresses et des députations des diverses so- 
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ciéiës anglaises ; crime qui a profondément scan- 
dalisé les ‘ministres , tes lords, les gens d> robe: 
comme si, d’après la constitution anglaise même, 
les habita ns de cette ile n’avaient pas le droit de 
se réjouir de la révolution d’un peuple voisin qui 
recouvre sa liberté , de l’en féliciter ; comme si 
ces félicitations ne tendaient pas à rendre les liens 
des nations , à bannir ces antipathies prétendues 
nationales , et alimentées pour la sûreté du des- 
potisme ; comme si les représentans des Français , 
qui se sont déclarés les frères de tous les hommes , 
pouvaient refuser l’entrée de leur sanctuaire à des 
étrangers qui viennent rendre dans son temple 
hommage à la liberté universelle. Ah ! les en- 
traves mises à ses comrounicaiions fraternelles , 
accusent un gotavernement ; ce n’est pas le nôtre, 
mais bien celui qui craint comme une contagion 
funeste une communication avec des hommes 
libres ! 

Eh ! combien de moyens pervers n’a-t-il pas 
employés pour la rompre entièrement , ponr nous 
noircir aux yeux de nos frères d’Angleterre ; aux 
'|>oiitiques , qui croient encoae à la vieille balance 
de l’Europe; aux commerçans , qui cherchent des 
marchés exclusifs 7 On nous a peints comme des 
conqiiérans avides , voulant bouleverser toute l’Eu- 
rope ; comme si les Français voulaient faire des 
Pays-Bas un second Bengale; aux esprits faibles 
ou superstitieux, on nous a transformés tous ers 
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uthies , parce qu’un député avait fait dans cette 
tribune la confession ingénue de son athéisme ; 
OUI rigoristes presbytériens , on a dit que nous 
osions exercer notre raison , et nous occuper du 
bien public , même le dimanche ; aux hommes 
qui estiment encore la nation française , on a dit 
qu’elle était subjuguée par une poignée de fac- 
tieux ; aux hommes amis des lois , ennemis du 
sang, on a montré des poignards , en leur criant: 
Voilà la religion des Français ! . . . , Et tandis 
qu’avec ces' comédies jouées gravement, avec ces 
mensonges répétés par des hommes qui jouissent 
depuis long-tems de l’estime publique, on alié- 
nait de nous la uaiioo anglaise , qu’on cherchait 
à irriter ; d’un autre côté , la république fran- 
çaise était provoquée par les outrages les plus 
manifestes. 

Ainsi , non-seule'mcnt le ministre anglais dé- 
daignait de noos envoyer un ambassadeur, mais 
il refusait de reconnaître le nôtre; et les papiers 
vendus au cabinet de Saint-James ne cessèrent 
d’accumuler contre lui et la uation qu’il repré- 
sente , les calomnies les plus atroces. Sans doute ', 
la république française doit être indifTérente à la re>- 
connaissance des royaumes étrangers. Elle existe; 
et pour continuer d’exister, elle n’a besoin d’au- 
cun appui étranger; et peut-être devra- 1- elle 
examiner à ton tour s’il lui coiivieut de recog- 
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naître ces' rois qui traitent avec autant d’insolencv 

nne république puissante. 

Cependant son indifférence ne doit pas s’éten- 
dre jusques sur les motifs qui ont dirigé le par- 
lement d’Angleterre dans son refus de nous en- 
voyer un ambassadeur. Il semblait qu’on craignit 
de prostituer la dignité anglaise , en rendant cet 
hommage aux factieux que l’on suppose toujours 
diriger la France. Cette insulte envers la nation 
ne demande-t-elle pas une réparation ? . . . . Elle 
a droit encore d’en exiger une pour l’outrageante 
partialité du bill sur l’exportation des grains. On 
sait que le commerce des graiosf, les primes qui 
le favorisent , les actes qui en prohibent l'expor- 
tation , ne sont que des moyens dans la main 
du gouvernement anglais et des grands proprié- 
taires membres du parlement , pour faire hausser , 
à leur gré , le prix des grains , pour l’empêcher 
de sortir quand il leur convient: c’est encore une 
comédie jouée au profil de l’aristocratie , et dont 
est dupe le peuple anglais. Le ministère s’est servi 
de ce moyen pour qu’il paye fort cher le blé 
étranger qu’il mange , pour enrichir le proprié- 
taire qui exporte le blé anglais; il s’en sert au- 
jourd’hui pour tracasser la France, pour la gêner 
dans scs approvisionnemens , et pour ne gêner 
quelle seule; car la partialité s’est montrée tout 
à DU. Des bateaux chargés dé grains étrangers, 
pour le compte du gouvernement de France , out 
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ëié arrêtés dans la Tamise ; le gouvernement an- 
glais ne veut les relâcher que sous la condition 
d’une caution qui répondra que ses grains ne 
seront pas exportés en France. Une telle clause 
n’est>elle pas un commencement d’hostilités? 

Ne trouve-t-on pas le même esprit hostile , et 
da ns le bill qui prohibe la circulation de nos as- 
signats , et dans celui qui concerne les étrangers 
arrivant et résidant en Angleterre ? Le premier 
bill n’est-il pas une véritable déclaration de guerre 
à nos moyens de finance ? Le second n’en est-il 
pas un coniie les patriotes qui triomphent main- 
tenant en France ? car le bill manifeste une par- 
tialité marquée pour les émigrans , prêtres , no- 
bles , aristocrates, ou soi-disaut modérés qui sont ' 

en Angleterre , et que le gouvernement semble 
mettre sous sa protection spéciale ; tandis qu’il < 

réserve toutes les horreurs de l’inquisition pour 
les patriotes que leurs affaires ou leur goût amè> 
nent en Angleterre. 

Les intentions hostiles paraissent d’autant plus 
clairement dans ce bill , qu’il offre une iulractioa 
manifeste de l’article IV du traité de commerce 
passé en 1786 avec l’Angleterre. Car, aui ter- 
mes de cet article , les Français peuvent « en- 
trer, aller librement, sans permission ni sauf- 
conduit général ou spécial , en revenir , y sé- 
journer, acheter,, et être traités avec toutes sortes 
de bienveillance; » et cependant, d’après le nouvel 
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acte , le» citoyen» Français sont tenus de preni- 
die , des secrétaires d’Eiat qui peuvent le refuser , 
des permissions ou sauf-conduils pour entrer , 
aller et rester en Angleterre ; et ce» secrétaires 
d'Etat , qui demeurent leurs maître» , leurs in- 
quisiteur», peuvent les assujettir, sans motifs, et 
sur un simple soupçon, aux formalités les plus 
odieuses , leur fixer un arrondissement dont ils 
ne peuvent pas passer les bornes ; les rejeter même 
k leur gré du territoire de la Grande-Bretagne. 
Et la clause insérée en faveur des négocians , est 
nue clause que ces secrétaires d’Etat peuvent en- 
core rendre illusoire ; car les négocians sont obligés 
de prouver que leur commerce les amène en An- 
gleterre} et l’inquisiteur reste juge, et seul juge 
des preuves de ce fait. Il est impossible de violer 
d’une manière plus scandaleuse un traité solennel ; 
traité respecté par la France, quoique ruineux pour 
ses manufactures , quoique arraché par l’astuce à 
l’impéritie ou à la corruption des agens de l’an- 
cien gouvernement de France ; traité violé dans 
ce lems même où la France n’a cessé de montrer 
sa bienveillance pour les Anglais qui voyagent ou 
résident sur son territoire. 

Enfin , à quoi peut-on attribuer ces armemens 
extraordinaires , cette augmentation de troupes de 
terre et de marine , cet emprcsseinciit , ce feu 
avec lequel on travaille dans tous les ports de 
rAngleierre » si ce u’esi à l'iuicuiioa de menacer. 
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d’effrayer et d’accabler , s’il est possible, la France? 
car l’impuissance de l’Espagne , le traité secret qui 
parait lier les deux cours , l’harmonie qui règne 
entre l’Angleterre et la Russie , la soumission de 
la Hollande à ses ordres suprêmes , tout prouve 
que la France seule est l’objet de ses armemengj 
Certes il convenait , il convient à la France , sous 
tous les rapports , de suspendre ce traité qu’elle 
observe religieusement. Et cependant , c’est ce ca- 
binet anglais par lequel il est violé , qui ose ac- 
'cuser la république de violer tous les traités ! De 
quel crime n’esl'il pas coupable ici envers la na- 
tion anglaise , en rompant ce traité auquel elle 
doit une partie de sa prospérité? Ne l’est- il pas 
encore dans la protection qu’il accorde aux rebelles 
Français? N’est-ce pas une violation 4 Ürecte de 
l’article !/■' du traité de paix de 1783 , qui porte 
ces mots , où se trouve la condamnation du ca- 
binet anglais : « On évitera soigneusement tout ce 
qui pourrait altérer, à l’avenir, l’union heureu- 
sement rétablie , s’attachant au contraire à se pro- 
curer réciproquement tout ce qui pourrait con- 
tribuer à leur gloire , intérêts et avantages mu- 
tuels , sans donner aucuns secours , ni protection 
directement ou indirectement à ceux qui voudraient 
porter quelque préjudice à l'une ou l autre des 
parties contractantes. » 

11 est dilïtc:ile , en réunissant tous ces faits, de 
ne pas se laisser entraiaer à l’idée que le cabinet 
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de Saint-James , las de la neotralitë , perse'rutë 
probablement par les puissances ligudes contre 
nous , et par nos ëmigrës , et croyant que le mo- 
ment est en 6 n venu d’ëcraser l’esprit de la liberté, 
veut prendre une part active dans la coalition qui 
a juré sa ruine. Tout se réunit à porter cetie 
conviction dans l’ame ; et l’orgueil de ce roi qui 
gémit depuis si long-tems de l’ignominie dont on 
couvre la royauté , et que la guerre d’Amérique 
n’a pas guéri de la funeste envie de combattre en- 
core une fois le génie de la liberté ; et la bain* 
pour la liberté de ce lord Hawkesbury, qui , der- 
rière la toile , dirige et son maître et le con- 
seil , et la majorité corrompue du parlement ; et 
la soumission profonde à ses volontés d’une partie 
de ce conseil qu’il a fait ; et la faible résistance 
de ce Pitt et de ses pairs ministres , qui ne s’op- 
posent plus à la guerre depuis qu’elle est devenue 
nn moyen de popularité ; et le dévouement aux 
volontés du roi de ces lords, qui voient, dans 
la guerre avec la France , la conservation de leur» 
titres ; et la comédie jouée dans la chambre des 
communes par le parti de l’opposition ; et l’inso- 
lence avec laquelle tous les partis traitent , dans 
leurs débats , la république française ; et l’aveu- 
glement de la nation , qui croit voir dans cette 
guerre une sainte croisade pour sa consiitution ; 
et le désintéressement inoui du commerce an- 
glais , qui , pénétré de frayeur pour le règne de 

l’égalité , 
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IVgulitf? , offre <Je<i trésors pour lui filtre la guerre» 
enfin l’espoir universel d’écraser la France , parce 
(jtj’on la juge, d’après des tableaux faux on exa- 
gérés , parce qti’orv la croit plongée dans l’anarchie 
et sans marine , comme sans moyens pécuniaires. 

Mais, d’un autre cdté , peut-on cpoire que ces 
démonstrations de guerre soient bien sérieuses dans 
le ministère anglais , quand on rassemble tant de 
motifs qui devraient l’en détourner ; quand on 
voit qu’il n’y a aucun motif réel pour la déclarée 
à la France ; que ceux qui sont allégués , ne sont 
que de misérables chicanes ; qu’il est impossible 
de tromper long-tcms la nation anglaise , et de 
lui faire croire qu’elle doit dépenser des milliards 
pour enchaîner l’EIscaut, ou pour faire expliquer 
un décret qui est déjà eiipliqué ; quand on voit 
que In guerre va détruire ce corucnerce brillant 
qui s’enrichissait si paisiblement au milieu de notre 
guerre , qui spéculait déjà sur la proebaitte désor- 
ganisation de l'Europe ; que la guerre va fermer 
ces ressources fécondes de revenu public qni cou- 
vraient passagèrement , par ce moyen , le déficit 
entre la recette et la dépense publique en Ann 
flcicrre ; quand on voit la dette énorme qui écrase 
l’Angleterre, et l’insuffisance des impdis , qui ce- 
pendant l’écrasent tellement , qu’il lui est iaipos- 
«ible de trouver un seul article à taxer désor* 
jnais ; quand on «oit que cette guerre est ina- 
tile , même pour le but principal que le rainis- 
a.« Pbriouk. T»m. XIF. L 
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tère anglais s’est proposé , puisque ce bu( eii- 

rempli , puisque celte révolution dont il était 

menacé , est complètement anéantie ; quand 

on voit que cette guerre ne pourrait au con- 
traire que ressusciter l'espoir de cette révolution , 
puisque la guerre la plus heureuse est toujours 
cruellement onéreuse , crée inlailliblement des mé— 
comentemens et de l’elTervescence , et que de- 
là à une révolution , dans la crise oit nous som- 
mes , il n’y a qu’un pas. 

Peut-on croire enfin que les démonstrations de 
guerre soient .sérieuses, quand on voit le mi- 
nistère anglais continuer les négociations , même 
avec les agens dont il feint de ne pas reconnaî- 
tre le caractère ; quaud on le voit n’ordonner que 
l’addition du même nombre d’hommes et de 
vaisseaux qu’il ordonna dans les préparatifs si« 
roulés contre l'Espagne et la Russie, et s’abste- 
nir sur- tout de ce terrible moyen de l.a presse i 
sans lequel il lui est impossible d’équiper roêmu 
une doue peu considérable ? . . . . Oui , en 
capprochant toutes ces circonstances , nous serions 
tentés de regarder celte guerre comme une guerre 
de préparatifs. Mais, sous cet aspect même , elle 
«St plus funeste pour nous qu’une guerre déclarée; 
car , quel serait son objet ? De nous amuser par 
de feintes négociations , d’user nos moyens , tan- 
dis qu’en gagnant du teros on augmenterait ses 
prépaiaiifs , pour tomber en suite sur la répu- 
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bllque au moment qui paraitraii le plim favorahle.- 
C’est le système qu’ont suivi Lëopold et Ftéde- 
ric-Guillaume ; c’est le système que suit le cabinet 
de 5aint-James. Il attend que les flottes soient 
entièrement armées et équipées , et il presse en 
secret ces armemens , et ils ne peuvent être ter- 
minés avant deux ou trois mois. Il attend qne 
nos assignats se décréditent encore plus ; que notre 
hypothèque soit épuisée ; que l’anarchie nous di-> 
tise; que le peuple français, las de la guerre et 
craignant les impôts , lui offre une proie facile à 
engloutir. Eh bien , il faut déjouer le cabinet 
anglais comme nous avons déjoué Léopold et 
Fréderic-Guillanme ; il faut les forcer de nous 
donner une explication précise qui nous tran- 
quillise k jamais , ou tirer l’épée contre les An- 
glais ; et , croyez-en le génie de la liberté , les 
matelots Français ne ta céderont point aux vain- 
queurs du Brabant , et la mer aura aussi son 
Gemmappes. 

C’est-ici qu’il faut déchirer le voile qui enveloppe 
ce colosse imposant de l’Angleterre ; c’est ici qu’il 
faut prouver que vous commencerez cette guerre 
maritime avec autant et plus d’avantagés que le 
cabinet de Saint- James. Argent, hommes et vais- 
seaux ; voilà le triple nerf de la guerre. Eh bien 1 
considérez l’état de l’Angleterre , comparez - lui le 
vôtre. 

. La dépense publique de l’Angleterre a monté 

L ft 
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•n ■7Ç)i I après untt paix Je sepiaum'eg, à plus 
Je 17 milliona de livres sierlings , et sa recette 
n’a pas dtë au-delà de 16 millions ( Avant la 
révolution , le million de livres sterling^ valait 
ait millions de uos livres ) ; c’est-à-dire que plus 
de 4^0 millions sont necessaires pour gouveriu'r 
une population de sept millions d’Iiomines, tandia 
que mUlious de Français, si nous étions en 
iew% de paix, ne paieraient pas autant de taxe; 
c’est-lv-dire que cliaque Anglais paie trois fois 
plus d’impôts qu’un Français; c’est-à-dire que, 
pour faire la guerre , l’Augleierre n’a pas uno 
seule hypothèque à odVir aux emprunts qu’elle 
scrat obligée de faire pour soutenir la guerre » 
puisque la dépense ordinaire, en tems de paix, 
surpasse de près d’uu million se recette ordinaire ; 
tandis que la France a d’abord plus de trois mil- 
liards d’hypothèques à olirir en fonds de terres; 
tandis que, lorsque crtte hypothèque sera épuisée, 
la richesse du sol et de l’industrie française otriiia 
ces ressources immenses depuis long-icins can- 
Bommées par les bcsoias du ministère anglais. 

Jugoz , par un autre trait , do la détresse de 
eetie superbe puusaïu'i’. L’armement simu!-' contre 
la Russie , «n 1 çtfi , a coulé près de cent millions , 
et il fait partie d’une dette de vingt millions de 
livres sterlings qui n’a pas encore d’hypothèque , 
tandis que le ministère anglais, pour eaiher sous sa 
faiblesse «me prospéiiié appa^eme, a fait amortir 
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annuellement un million' de livres sterlings eii 
foiicU anglais. Amortir un million lorsiiufe le ài-» 
fitiit annuel sVMve prestjue k ce million inëme^ 
loi-.tiiue piè» de vingt millions de livres sterlings 
no buni p.is encore luudcs , lorsque, pour faire 
face à des besoins pressans , on est obligé de se 
tlégrader au point de voler dans la banque d’An- 
gioieire boo.ooo livres sterlinss appartenant à des 
pi'opiiélairoa itioonnus I 

L’Angleterre, depuis sa pais avec rAmériipiet 
a vu créer près de 3 inillioiis de livres sterlings 
de tase par aunéc. Fili ! quels impdts l’agriculture ( 
le comiitcixe, les inamifaclures , n’auraieiu-ils pas 
à redouter si lu guerre avait duré; si, sur - tout 
elle était dirigée comre un peuple libre de u 5 
millions d'iionimes, détcriiiiués à, s’ensevelir sous 
les ruines de la libellé, lorsque une guerre aveë 
3 millions d’Américains lui a coûté plus d'un 
milliard ? - . . 

Parlerai-je de la ressource des humiues , com<- 
parerai-ju ceue populaiiou de a 5 inidions de 
Français qui n*unt qu’une aine, qu’une volonté, 
av'ic ces 7 inillioiis d'Anglais qui fournissent k 
peine les 5 o milliers dhuuimes que demandent 
et que dévoreui chaque année lus climats brù- 
lans des îles à sucre et des Indes Orientales; avec 
ces 1 , 400,000 Ecossais , las du joug de l’Aui- 
■ gletorre, et qui la désertent cliaque jour pour 
euriebir las £iais-üuûi ; avec ces 3 millioiia d'lr> 
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landais qui sont loin de seconder les folies du 
oabiiiet de Saint-James , qui , loin de vouloir 
combattre un peuple libre , cherchent au con- 
traire à l’imiter , qui présentent déjà au despo- 
tisme effrayé une armée de plus de 60 milia 
volontaires bien organisés ? 

Votre immense population est, et sera une pé- 
pinière intarissable et de soldats , et de matelots , 
lorsque la voix de la liberté les appellera au combat, 
soit sur terre ou sur mer. Avant six mois, 80 
mille matelots français , attirés par le désir de 
servir leur patrie , feront flotter le pavillon tri- 
color , tandis que le cabinet Anglais ne peut , 
avec une prime monstrueuse de 5 liv. sterling , 
compléter son addition de 9 mille matelots; tandis 
que , pour armer une flotte considérable , il sera 
forcé de recourir à l’infâme presse , et par-là de 
précipiter sa ruine en appelant l'insurrection. Ne 
l’oubliez jamais , la guerre que vous faites est 
une guerre sans exemple; c’est la nation entière 
qui combat contre des satellites, ou payés, ou de 
mauvaise volonté ; satellites dont la ressource sera 
bientôt épuisée. 

C’est en considérant ainsi avec un œil attentif 
cet échafaudage imposant de la grandeur anglaise , 
que l’observateur instruit parvient à en découvrir 
le vide ; et quand on jette les yeux au-dehors de 
cette lie , l’Angleterre lui parait seule , oui seule ,, 
au milieu de ses alliés et de $es vassaux. Est-ce Ut 
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Fruste qui doit la chérir , la Prusse qu’elle a si 
cruellement jouée dans la guerre actuelle ? La 
Russie, qui ne lui pardonnera jamais d'avpir voulu 
humilier son orgueil ? L’empereur , dont l’indi-r 
gence épuisera hicotàt le trésor de l’Angleterre , 
comme ses prédécesseurs l’ont épuisé dans la 
guerre des alliés ? Le Poaugal réduit au marasme ; 
le Portugal , qui s’occupe de recueillir de l’or , 
non pour le Tage , ruais pour en enrichir la 'l’a- 
mise ? La Hollande , lasse de son joug , et dont 
l’impuissance tourne aujourd’hui contre l’Angle- 
terre même ? 

Sout-ce res îles à sucre qui peuvent fournir 
des fondemens solides à sa grandeur , ces iles 
déjà ébranlées par l’exemple des colonies fran- 
çaises , où les hommes do couleur sont réduits 
presqu’au sort des esclaves , où les esclaves n« 
sont pas même au niveau des bêtes de somme ? 
Complétez votre décret sur les hommes de cou- 
leur , adoucissez le sort de l’esclave , et vous 
protégerez vos lies , en enlevant bientôt à l'Angle- 
terre les siennes. 

Est-ce dans ses immenses possessions des Indes 
Orientales , que l’Angleterre doit espérer de trouver 
des moyens et des amis? Je vois par- tout des 
sommes immenses à dépenser ; je vois uo cont- 
merce qui , en 4 années , a coûté 1 1 millionz 
delivres sterl. , et n’a pas rapporté au-delà ; je 
vois un revenu territorial qui n’est dû qu’à le 
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force qui se desscche do jour eii jour , qui est 
iuMiCflsitni pour fournir aux moindres guerres , ou 
aux dépriidaiious des Anglais ; jo vois uii'irihui 
encore 903*0 à la Chine, une étendue iinineose à 
parcourir , peu de moyens à employer , et pas 
un ami. Pas un ami ! Oui , ce mol est vrai pour 
tout homme qui connait à fond l'état politique 
actuel de l’Inde. Est -il en elfei , l'ami de l'An- 
gleterre , ce Naliah du Carnale , qui depuis 3 o 
ans est sous la lisière des Anglais, qu'ils ont cons- 
tamment abreuvé d'amertuaies et d’iguominie ; 
saisi aujourd’hui par ses créaticiers , qui lui dis- 
putent le reste des dépouilles que n'a pas en- 
levées la cupidité des gouverneurs anglais ? Est- 
ce un ami celui qui prête ses troupes a la force , 
et qui les refusera toujours à la faiblesse ? Sont-» 
ce ces Maircalfes , qui cuunaisseiit enfin le ma- 
chiavélisme de la |HMiiique anglaise , qui sentent 
bien que si Cornwallis u’a pas ciiiièreiueut écrasé 
Tippoo , c’est qu'il fallait leur conserver un rivtrit 
c’est qu'il convient aux Anglais de faire détruire 
l'un par l’autre les peuples de l’indu ? Est - ce 
Tippoo-Sultan , qui cunccnlre dans sou auie la 
douleur dévorante d'avoir vu Üéirir à Seringa - 
patnam les lauriers cueillis si souvent sur lee 
Auglais même ? Ce Tipinio , dont l’aiubiiiuu est 
l'élémeat , qui n’aiiend que l’occasion pour faire 
éprouver de nouveau aux Anglais ses laleiu , soit 
cour<t&e et ^a vcogeauce ? . , - 
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Eül-ce ce (iU infortuné à' Allum-Shah , qui eu 
Aurveillaiil le irâne du Mogol n’a recueilli que les 
fruits de l’injustice anglaise, de ccue injustice qui 
cuiuinuc à le priver d’uii tribut recniinu légiiiine 
par le pai'leineni uiêtne i* Sont- ce ces laborieux 
tisserands de l’iiide , duut ils tyranniseut l’indus- 
trie ? Ces Fomindai'6 doui la propriété est sans 
cesse ûuttaiitc ? Soni-ce tous ces hommes qui 
prêteront un appui au cabinet anglais ? Non , tout 
secours doit être ici arraché par la force , et les 
secours qu’ou doit à la force ue sont pas de lon- 
gue durée. 

Trente millions d'hommes sont maintenant dans 
l'inde sous la domiiiaiioii de l’Angleterre ; pres- 
que tout l’Iudosian la déteste , et soupire apres 
la ruine de la puissance anglaise ; et avec quelle 
force contient - ou cette éuortne quantité d hotu- 
uies , celte immeuse éicudue du pays ? avec di.& 
milia Anglais au plus , dis.éuiinés sur toute la 
surface de l'Indu , qui ont à leurs ordres îceut 
iiiille iiidigeus de ce pays bien disciplinés , mais 
dont la discipline pourra luuruer un jour ceotie 
leurs iitaurus. Joignez à ce tableau celui de l’épui- 
seincni des huauccs de tous ces princes, et sur- 
loui de celui du Bengale , l’épuiseiueui de cetlu 
coiupugnie des Indes , qui va bieuiùi iffiiirer dans 
le néant , accablée de dettes et couverte de ma- 
lédiciious , couinie toutes les autres couipaguios. 

ila;»pellea-votis celte guette injuste ccutto 
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• Tip|)oo , qui vient à peine d’étre terminée , qui 

• coûte à la Grande - Bretagne plus de aoo,uuo liv. 
sterl. et une quantité prodigieuse d’iioinmes , et 

■dites-iious s’il est possible qu’un petit pr.ys coimiie 
l’Angleterre puisse long-tcins soutenir ce colosse 
de grandeur à 4 ou 5 mille lieues Je sou teiri- 
..toire ; dites -nous s’il est possible qu’il puisse y 
soutenir des attaques bien dirigées , combinées 
avec les princes de ce pays , et dans un nouveau 
système; dites -nous si, lorsque les républicains 
français se présenteront dans ces parages , non 
pour remplacer les Anglais en les chassant , mais 
pour rendre l’Inde à sou indépendance , pour 
y rappeler le commerce à sa vraie base , la 
base de la fraternité ; dites- nous si , dès-lors , ils 
.ne trouveront pas et dans les princes et dans les 
.peuples autant d’alliés, et s’il ne leur sera pas 
facile de renverser une puissance dont la statue 
colossale accuse la iaiblesse et appelle la ruine ? 

Loin de nous , en traçant ce tableau , l’idée 
de vouloir affliger la nation anglaise ; nons ne 

• voulons que déma8<|uer le fantâme de puissance 
aur lequel son ministère s’appuie, fanant à la na- 
tion , elle nous offre que des frères , et l’on ne 

.veut pas la destruction de ses frères ; mais la na- 
.. tion anglaise doit eii6n, comme nous , chercher sa 
prospérité non dans un commerce exclusif, non 
. dans des possessions volées à leurs propriétaires , 
> Bon dans l’art d’ezpfimer les sueurs et le sang 
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des laboureurs et des artisans de l'Inde : niais 
dans un commerce fondd sur la muralité , sur 
la justice universelle , sur le dëvelupiiemeiit libre 
de l’industrie. Eli ! quelle naiiou qui s’esi réduite 
ainsi elle-même, peut prétendre à de plus hau- 
tes destinées que l’Angleterre ? Qui l’emporte sur 
elle eu industrie , en capitaux , en ei-prit d’ordre , 
en moralité suc-tout , cette moralité qui inspire la 
confiance , et est l’ame du vrai commerce ? 

Je n’étendrai pas plus loin ces réflexions , qui 
doivent vous prouver que vous ue devez pas crain- 
dre de voir le cabinet d’Angleterre se joindre à 
vos ennemis. 

* Kersaint vous a démontré d’ailleurs , dans le 
tableau énergique qu'il vous a présenté sur la 
nation anglaise , combien il vous est facile de 
l’attaquer avec avantage , et dans presque toutes 
scs possessions. Ce que vous avez à craindre , ce 
n’est pas la guerre , c’est l’incertitude sur la guerre. 
Elle use tous vos moyens saus aucun profit. Vous 
devez donc exiger une déclaration précise , et , 
si vous ne l’obtenez pas , vous résoudre à la 
guerre. Dites donc à la nation auglaise : « La 
guerre que votre cabinet médite contre nous 
est une guerre impie , fratricide ; nous l'avons eu 
horreur. Vivre en paix avec vous est notre uni.* 
que désir ; nous vouions respecter vos droits , 
ceux de vos alliés ; respectez nos principes- Si 
vous avez des inquiétudes , nous somitius pcèu À 
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les dissiper ; mais si vous avez la faiblesse d’obéir 
aus iinpalsions perfides de voire miuisière , si 
'vous voulez prêter vos mains aux combais <pj’il 
nous prépare ; alors , nous vous le déclarons avec 
douleur , nous ne verrons plus en vous (|ne 
des ennemis cruels , que les frères de ce» sateliiies 
de rAiitriclie dont nous avons juré la destruc- 
lioii. s 

D'après ces considérations , le comité a crA 
devoir présenter à la conveniiuii deux projets 
de de'crei i l'un reiaiif à lu pat tic diplcvuistique , 
et je vais vous l’offrir i l’antre est rcl.i .d aux me- 
sures militaires à prendre; et eriui-lù vous .sera 
présenté par Kersuint , iiuiuéUiaicuieut après cette 
lecture. 

.. U. La coavcutioti nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de défeuse géuéraie , 
déccèie : 

s i.° Que le conseil exécutif c.st chargé de dé- 
clarer au gouverueinent d’Angleterre , que l’inten- 
tion de la république française «st d’eiureicnir 
l’haraionie et la fraternité avec la nation anglaise , 
de respecter sou ludépeudunce et celle de scs 
.alliés , tant que l'ADgleierre ou ses alliés ne l’aita- 
querout pas. 

- M 3.0 Le con.seil exécutif est chargé de deman • 
der au gouvernement d’Angleterre l’exécution de 
l’artiele 4 du traité de conuuerce de. 17^6, et 
.<u. conséquence , que les citoyens Français , voya- 
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gi>ant oïl r<*si(l;uit on An^leiorre , ooi^pni dVtre 
aux fonnoa humilîîifiips prpscritp* par 
l’nclp fin pnripinpnt tlu mois dp décembre der^ 
nier , ei puisspiu vovoRer ei résider tranrpiille- 
monten Aiigle'erre , ainsi que les Anglais le font 
en France. > 

« 5.® Le conseil exécutif est chargé de demander 
au gonvernement d’Angleterre tpio les Fr^inçais 
puissent librement , comme les autres étrangers , 
exporter de la Grande-Bretagne et de l’Irlande 
les grains et outres denrées et provisions , et qu’ils 
ne puissent être assujettis à aucune autre prohi' 
biiion que les éiraugers , conformément au traité 
de i'86. 

P 4-“ Eiifin , le conseil exécutif est chargé de 
demander au gouvernement anglais quel est l’ob- 
jet des armemens ordonnés récemment par lui , 
Cl s’ils sont dirigés contre la France , se réser- 
vant , dans le cas d’un refus de satisfaction sur 
tous ces points , de prendre immédieteinent led 
mesures que l'iiuéréi et la sûreté de la république 
exigent. 

Le président. Je viens de recevoir une lettre 
dont l’objet parait pressant. ^ 

« Citoyen Président , nous écrivons à la bâte , 
à la porte de cette assemblée ; le citoyen maire 
Tenant de porter à la comédie française un arrêt»? 
4u corps municipal qui défend .la représentatioe 
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de l’ami des lois , ei le peaple s’étant porté en 
fouie autour de sa voiture , pour demander que 
la pièce fût jouée ; l’auteur demande à paraître à 
la barre , pour vous rendre compte dé ce qui s’est 
passé , et prévenir les désordres qui pourraient en 
résulter. n Signé , La Y A. h 

Une partie de l’assemblée réclame l’ordre du 
jour. — D’un autre côté on demande l’admission 
du citoyen Laya. 

Lehardj. J’atteste que devant moi des of&ciers 
municipaux ont arrêté estr’enx de faire tomber 
cette pièce. C'est une cabale abominable. 

( Le président consulte l’assemblée sur l’admis- 
sion. — La majorité se lève pour l’affirmative. — 
Laya parait : une des extrémités réclame contre la 
manière dont la question a été posée. — Un 
violent tumulte s’élève. — Laya se relire.) 

On demande une seconde lecture de la lettre. 
— Plusieurs membres allèguent que celte affaire 
ne peut regarder la convention. 

L’assemblée passe h l’ordre du jour. . 

On demande que le maire de Paris soit leuu 
de rendre compte de ce qui s’est passé. 

L’assemblée passe encore à l’ordre du jour. 

jOn lit la Irlire suivante : 

Lettre du maire de Paris. 

, « Citoyen Président , je suis retenu an théâtre 

français par le peuple , qui veut que la pièce de 


Digilized Google 


BU 13 JANVIER 1793 . 1^5 

l Ami des Lois soit jouee. Ud arrt^te dti corps 
municipal , en conformiie de celai du conseil 
général , irrite les esprits. Une députation de ci- 
toyens se porte eu ce moirieni-ci À l’assemblée 
nationale. Je vous prie de prendre en considéra- 
tion cette députation , dont le peuple attend les 
elTets avec impatience. Je suis bien convaincu que 
l’espérance d’obtenir «ne décision favorable , est 
la seule cause qui l’engage à rester réuni aotont 
du théâtre français, n 

Plusieurs membres observent que le respect 
pour la hiérarchie des pouvoirs exige que cette 
affaire soit d’abord portée au département , en- 
suite an ministre de l’intérieur. — Ils demandent 
l’ordre du jour. 

Kersalnt. Je demande aussi l’ordre du jour •' 
mais en le motivant sur ce que l’assemblée na- 
tionale ne connaît pas de lois qui permettent aul 
municipalités d’exercer la censure sur les pièces 
de théâtre. An reste , l’assemblée ne doit pas avoir 
d’inquiétude, puisque lé peuple se montre Vanu 
des lois. 

L’assemblée passe â l’ordre du jour ainsi mo* 
tivé. — L’extrémité réclame. — Prieur, Julien , 
Delbret , demandent la parole. — L’assemblé* 
maintient son décret. 

La séance est levée k cinq heures et demie. 
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L’an a de la Répuhlique française. 

CONVENTION NATIONAI.E. 


SÉANCE DU l3 JANVIER. 

. Les oommissaircs de la conveniion à l’armce de 
la Belgique annoncent deux ëvénemen.s , qui ont 
exigé des mesures dont ils donnent des déinils. 

Le () , à neuf heures du soir , le chef de l’état- 
major a et’.'oyé lui rapport , dmjuel il résnlic que 
dans un des cantonuemens voisins de la ville de 
Liège, le bruit a été répandu que la viand,' qu’on 
distrihiiait <aiix volontaires était empoisonnée , et 
que les tamhonrs avaient elTeclivenieiit puhüé le 
matin , par l’ordre d’un ollloier , que la viaiuîi; 
était ii^auvaise. Les coinmissaires ont ordonné de 
faire arrêter les tambours et lolfirier , pour les 
faire traduire devant eux. 

Autre événement. — ^ Les commissaires , instruits 
que dos électeurs nommés dans les sections de 
Bruxelles lors des assemltlées illégales du 39 

décembre , 
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décembre , devaient se rassembler , ont pris un 
arrêté pour défendre toute assemblée , sous peiue 
d’étre poursuivis comme perturbateurs du repos 
public, jusqu’à ce que l’assemblée nationale eut 
prononcé sur les assemblées primaires tenues le 
29 décembre. 

Les commissaires de la convention , près l’ar- 
niée de la Belgique , envoient un imprimé que 
l’on distribuait dans l’armée. Voici l’épigraplie qu’il 
portait : Ton matlre est dans les fers ; on le 
traîne au supplice , soldat , et tu te tais ! . , . 

Les commissaires annoncent qu’ils ont donné 
des ordres pour faire des recherches et connaître 
les auteurs , imprimeurs ou distributeurs de cet 
écrit infâme, et les mettre en état d’arrestation. 

Les commissaires de la convention au dépar- 
tement du Mont-Blanc , adressent une lettre des 
officiers de santé des armées et hôpitaux mili- 
taires , contenant la demande de suppression des 
uniformes bordés ou galonnés dont ils sont re- 
vêtus- 

Le ministre de la guerre annonce que des pri- 
sonniers de guerre détenus dans les villes d’Amiens 
et de Châlons , ayant été admis , en' vertu du 
réglement du io juin dernier , à prendre l’enga- 
gement d’honneur de ne point s’écarter du lieu 
qui leur était désigné pour demeure , l’avaient 
violé , et s’étaient évadés malgré les précautions 
prises pour les surveiller, 
a.» Période. Tom. XJf^. 
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11 ajonie que d’autres prisonniers , dans plo- 
sieurs endroits , troublent la tranquillité et se 
livrent au désordre , et que pour prévenir de 
nonvelles désertions et pour assurer les magasins 
de la république , les municipalités de Châlous et 
d’Amiens viennent de les consigner provisoirement 
dans leurs quartiers. 

Cette mesure de sûreté étant contraire au ré- 
glement , et le ministre ne pouvant l’autoriser , 
il dénonce à la convention'la conduite de ces pri- 
sonniers , afin qu’elle établisse des mesures capa- 
bles de les contenir. 

Cliabot , au nom d’un citoyen qui a perdu ses 
frères et ses amis dans la journée du 10 août, 
fait duu à la patrie d’une somme de 5 o liv. que 
ce citoyen destine à un canonnier de Lille , qui , 
tandis que la sœur de Marie-Antoinette lançait 
des bombes sur la ville , n’a cessé de pointer son 
canon sur cette partie du camp autrichien. 

Le même citoyen fait hommage d’une pièce 
d’argent fabriquée à Bbeims lors du sacre de 
l’assassin Louis XVI ; il demande qu’elle soit con- 
vertie eu balles de pistolets , qui seront remises 
aux hussards qui , les premiers , aborderont les 
ennemis à la première affaire. 

La municipalité d& Fontainebleau fait hommage 
de 40 liv- , destinées , par un< citoyen de cette 
ville , aux besoins de la pa^e. 
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chabot , au nom du comité de sûreté générale. 
Citoyens , vous avez renvoyé à votre comité de ' 
sdreté générale , le 8 et le 13 de ce mois , deus 
pétitions du citoyen Henri Biackwood , Irlandais 
d’origine , lieutenant de vaisseau de la Grande-* ■ 
Bretagne , arreté le aa décembre comme suspect , 
et dénoncé pour voyager en France , à l’effet de 
favoriser l’envoi des sommes que les correspon- 
dans des émigrés leur font passer. 

Votre comité avait reçu celte dénonciation d’une 
personne qui mérite sa confiance ; il crut devoir 
l’entendre ; en conséquence il lança un mandat 
d’amener. La lecture des papiers d’Henri Biackwood 
toriiSa les soupçons qu’avait fait naître la dénon- 
ciation. D’abord une lettre , signée par les lettres 
initiales G. D. M., adressée au citoyen Biackwood, 
datée d'ÂugouIéme le août 1793, lui annonce 
que celle qu’il lui avait écrite a subi l’inquisition 
du jour ; mais que sa prudence û n’y mettre rien 
de suspect , a évité bien des peines à Cette dame 
de Monialembert , signataire en lettres initiales. 
Elle le remercie de s’èire acquitté des affaires 
dont il avait bien voulu se charger. Elle lui de- 
mande s’il a envoyé cette somme en nature 
s'il l’a échangée à Paris , et s’il y a beaucoup 
perdu. 

Biackwood , interrogé de s’expliquer sur cet - 
envoi en nature , a répondu qu’il s’agissait de 
dentelles et autres effets que M.°** Montalembert 

.M a 
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l’avait chargé d’échanger , et de faire passer eu 

Angleterre à M.“® Mackrai. 

Par sa correspondance avec Gauthier , 

d’Angouléme , et celle de de Niville , de 

Bruxelles , il paraissait qu’il avait gagné trois à 
quatre cents louis pour des voyages, sur-tout à 
Angouléme. Il a prétendu , dans son interroga- 
toire , qu’il avait gagné une partie de cette somme 
d’après un pari fait entre un Anglais et lui, qu’il 
se rendrait de Bruxelles à Augouléme en 44 
heures ; jque c’était la raison pour laquelle il avait 
pris un certificat , signé du commissaire des classes 
à sou arrivée à Angouléme , le 1 1 décembre , 
entre midi et une heure ; que le reste de la 
somme lui avait été prêtée par un Anglais. 

Le reste de sa correspondance prouve qu’il avait 
de grandes relations avec les ennemis de la ré- 
volution , soit intérieurs soit émigrés , dont il 
partageait les sentimens anti- populaires. lia été 
trouve porteur de plusieurs lettres adressées à 
des personnes dont l’incivisme est généralement 
connu. 

Votre comité ne crut pas que les vertus hospi- 
talières du peuple français pussent autoriser un 
étranger à favoriser les conspirateurs , soit en se 
chargeant de leur correspondance , soit en leur 
faisant passer une partie du bien que la nation a 
mis sous sa main ; mais taudis que la loi Shaheas 
tor/jus était foulée aux pieds en Angleterre , il 
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crut devoir faire jouir du b«!aéfice de cette loi un 
citoyen élevé sous l’empire de celte loi protec- 
trice de la liberté , d^ns le moment que le gou- 
vernement anglais persécutait les amis de la ré- 
volution française , et les traitait avec plus de 
rigueur que les coupables de haute trahison. Vo- 
tre comité crut répondre à votre confiance en 
traitant un Anglais véhémentement soupçonné de 
complicité avec nos conspirateurs , plus favorable- 
ment que les citoyens français , quelquefois moins 
criminels qu’un étranger , que l’habitude des abus, 
les préjugés ou l’intérêt personnel , ne peuvent ja- 
mais égarer les principes de notre révolution.' 

Votre comité fera plus. Au moment où l’An- 
gleterre semble nous menacer de la guerre , il 
vous proposera de donner la liberté à Blackwood, 
lieutenant de vaisseau de la Grande-Bretagne, 
afin que l’Europe entière apprenne que si les 
Français surveillent les menées sourdes des cons- 
pirateurs , ils ne redoutent pas leurs ennemis 
déclarés. 

En conséquence , votre comité vous propose le 
projet de décret ^suivant : 

« La convention nationale , considérant que le 
citoyen Henri Blackwood , lieutenant de vaisseau 
de la Grande-Bretagne , a pu être égaré par Ira 
ennemis de la révolution .française , au point de 
favoriser leurs complots , et voulant donner à 
’Ëurope entière l'exemple des vertus hospitalières 
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qui sont une des principales bases du gonverne- 
ment français , discrète qu’Henri Blackwood est 
libre d’aller et de venir dans l’iniërieur de la 
république française , coinrne de sortir de son 
territoire , en se conformant aux lois de la ré- 
publique. 

» La convention décharge le citoyen Laffitean <in 
cautionnement qu’il a donné , le aa décembre der- 
nier , au comité de sûreté générale, pour repré- 
senter ledit Blackwood. w 

Ce projet de décret est adopté. 

Mathieu fait à la convention hommage d'un 
ouvrage en faveur du mariage des prêtres , par 
le citoyen Ledru , curé de la paroisse du Pré 
dans la ville du Mans. La mention honorable est 
décrétée. 

Mallarmé propose , et l'assemblée adopte le 
décret suivant : 

« La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , et la lec- 
ture d’un acte en forme de compromis , passé , le 
37 novembre i79'J , entre les commissaires de la 
trésorerie nationale et Pierre- Bernardin - Victor 
Ilousset de Catteville , ancien payeur particulier 
des dépenses de la guerre à Caen ; voulant faire 
jouir promptement le trésor public et le citoyen 
Ilousset de Catteville , des avantages et de l’effet 
de ce compromis , l’approuve et le ratifie , et dé- 
crète que le conseil exécutif provisoire veillera à 
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M i{ue les condition» y portées soient ponctuelle* 
çient exécutées, n ' 

Une dcpuUticMt de trois citoyens Belges , au 
nom des représentans provisoires de Bruxelles , 
admise à la barre , réclarae contre le décret du 
i 5 décembre , surpris, disent -ils , à la conven- 
tion , sur lo rapport du citoyen Canabou , et atten- 
tatoire à la souveraineté belgique. 

La réclamaûon est renvoyée au comité diplo- 
Biatique. 

On introduit à la barre une députation des 48 
sections de Paris. 

L'orateur de ia députation. L’assemblée natio- 
nale a, par son décret du 17 mars 1791 , or- 
donné aux agens de la loi de protéger la vente 
des assignats contre de l’argent. Les sections do 
Paris viennent demander le rapport de ce décret, 
qui détruit les bienfaits de la résolution , diminue 
les ressources de l’ouvrier., et le réduit au déses- 
poir. Qu’est -ce que la monnaie ? C’est le signe 
commua que le souverain a adopté pour repré- 
senter la valeur des marchandises. Si la monnaie 
a nue valeur fixe et ordonnée par le souverain , 
peut- elle avoir une valeur capricieuse? Un écu 
peut - il valoir 6 liv. comme nioname , et 9 Uv. 
comme .effet commercable ? Nous vous citerons 
l’autorité de Smith , dont le nom seul vaut celui 
de beaucoup d’hommes. On nous menace de ty- 
rans ligués contre nous. Ah ! qu'ils se liguent > 
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uous sauront les vaincre. Ce ne sont pas nos plus' 
grands ennemis, c’est l’agiotage. Détruisez* le , 
en déclarant que le trafic des monnaies est un 
trafic infâme , vous ne prononcerez que ce qu’a 
déjà prononcé l'opinion publique. Si vous ne rap^ 
portez pas votre décret, la république périra ; mais 
vous seuls q)érirez déshonorés. ( On murmure. ) 

he présidait à la députation. La convention a 
entendu la pétition que vous venez de lire ; elle 
la prend en grande considération ; mais , comme 
en présentait une pétition , 011 est soi -même sujet 
à l’erreur , il ne faut pas inculper d'avance les 
décrets que la convention doit rendre. 

Des fédérés des départemens sont admis â la 
barre. 

Vorateur de la députation. Citoyens représen- 
tans , des fédérés d« divers départemens réunis k 
Paris pour le maintien de la liberté et de l’égalité 
contre toute espèce de tyrannie , demandent à 
partager avec les citoyens de ceive ville la garde 
des représentans du peuple français. C'est ici , 
c’est en se pressant auprès des pères de la patrie , 
qu’ils attendent leurs frères des autres départe- 
mens. 11 $ ne veulent sortir /de cette enceinte que 
lorsque les anarchistes seront soumis ou vaincus. 
Les hommes du a septembre peuvent se pré- 
senter , lis trouveront une partie des hommes du 
10 août : c’est un cartel que la vertu donne au 
crime. 
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Représentans , nous n’avons pu contenir plus 
long-tems notre indignation. Votre liberté mena- 
cée présage ranéaniissement de la liberté publi- 
que , et nous serions les plus vils des hommes , 
si , contre le vœu de nos départemens , tran- 
quilles dans nos quartiers , nous laissions exécuter 
les barbares complots d’une faction qui ne craint 
plus de se montrer à découvert. Us veulent por- 
ter de nouveau les poignards dans le sein de leurs 
concitoyens , et , sans doute, livrer cette, superbe 
ville au pillage. Les lâches ! ont -ils oublié que 
nous sommes ici ? Vainement ils ont tenté de nous 
faire quitter Paris , de nous tromper par leurs 
mensonges , de nous séduire par leurs caresses , 
de nous ^diviser par leurs perfides insinuations , 
ils ne sont pas assez adroits , et nous ne sommes 
pas assez . stupides pour que la trame de leurs 
infâmes complots nous ait échappé. , 

Aux premières machinations ont succédé des 
complots plus hberticides ; 5 o ou 60 factieux qui 
se sont constitués en tyrannie permanente dans 
quelques- unes des sections de la 84.* partie de La 
répttbiiqne , rivalisant d’extravagance , sont venus 
h cette barre vous prescrire ce qu’ils appelaient 
la volonté du souverain; après, une section s’e.st 
déclarée en insurrection ; une autre a juré de 
verser son sang pour l’exécution d’un décret qu’elle 
vous dicta ; une autre plus audacieuse , et croyant 
sans doute , la conjuration assez avancée , appelait 


Digiiized by Google 



j86 ' Dr i 3 JANVIER 179Î. 

ouvertement un maître sous le titre de défenseur 
officieux de la république ; une autre enfin , substi- 
tuant son opinion séditieuse ans décrets Me la 
convention , a proposé de créer, dans les sections, 
un comité qu’ils appellent desurveillance, et que 
nous appelons , nous , de proscription ; nous avons 
vu , et nous avons frémi ; nous avons vu des tri- 
bunes forcenées injurier nos représentans , les me> 
Tiarer de la hache et mériter ainsi les basses flat- 
teries , et peut-être l'impur salaire dont on paie 
leurs fureurs ; nous avons vu ces infâmes écrits 
colportés et proclamés aux portes même de la 
convention , dans lesquels vous étiez nominative- 
ment outragés , dans lesquels votre expulsion pro- 
chaine était annoncée comme une mesure de salut 
public ; nous avons entendu autour de cette en- 
ceinte les suppôts de l’anarchie, les apôtres -de 
l’assassinat , vous couvrir d’injures à votre pasr 
sage , et vous annoncer que Soo de vos têtes 
rouleraient bientôt à leurs pieds. 1 

France ! France ! n'aurais-tu nommé des re- 
présenians que pour les renvoyer â la boucherie? 
Communes , auxquelles nous appartenons , quel 
compte ii’auriez-vous pas à nous demander de 
notre lâvlieté ou de notre perfidie ? Représen- 
tans , vous avez tout souffert parce que vous n’êtes 
pas libres. La force publique est désorganisée , 
les poignards intimident les bons citoyens ; ils 
soupirent après la fia de l'anarchie , qui dévore 
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ceitc immense cité ; ils cimenteraient folontiers^ 
de leur sang le retour de l’ordre et le régne des 
lois : mais il leur manque un centre de re'uuion ; 
c’est k vous à le leur indiquer. Eh ! quel point 
de ralliement plus naturel que leurs amis , leurs 
frères , des fédérés des départemens se serrant 
autour de vous ? Ils sont en marche , ils arrivent 
de toutes parts ; nous , qui les avons dévancés , nous 
réclamons leurs droits et les vôtres. Dans les cir- 
constances critiques où nous sommes , au milieu 
de l’agitation qu’on veut propager , au mihen des 
scélérats qui vous insultent , notre devoir est de 
sauver vous et la patrie. C’est notre serment , il 
est prononcé par des hommes qui connaissent le 
prix de la liberté , et qui , s’il le faut , mourront 
pour elle , mais sur les cadavres des factieux. 

Nous finissons en vous demandant de nous 
admettre à concourir avec les citoyens de Paris à 
la garde de cette enceinte. S’il existe des dangers , 
nous devons les partager ; et , pour répondre en 
un seul mot aux calomnies que Jes anarchistes se 
plaisent à répandre contre nous , nous réitérons 
ici le serment que nous avons prété le 6 de ce 
mois , entre les mains de la municipalité de Paris. 

Nous jurons de maintenir la souveraineté du 
peuple français , l’unité et l’indivisibilité de la ré- 
publi(|ue , Pt d’immoler tout traitre et conspira- 
teur qui oserait y porter atteinte. 
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La demande des fédérés , relative aa service , 
est convertie en motion et ‘adoptée. 

Un autre fédéré. Nous profitons de cette cir- 
constance ponr démentir nne calomnie que l’on 
a répandue contre nous. On a dit que des Mar- 
seillois avaient hier déchiré l’affiche de tami des 
lois. Ce fait est faux. Les ' Marseillois sont ‘les 
plus chauds amis des lois. Ils protégeront toujours 
la liberté des théâtres , ainsi que la liberté des 
opinions. • 

On demande l’impression et l’envoi de cette 
adresse. 

Ces deux propositions sont décrétées sans ré- 
clamations. 

Le président à la députation des fédérés. La 
convention nationale ne pense pas que les agita- 
teurs , les hommes pervers , les hommes du a 
septembre , soient en assez grand nombre dans 
Paris , pour pouvoir inspirer des alarmes sur’ le 
sort des bons citoyens qui vivent sous . la pro- 
tection des lois , sur celui de la convention na- 
tionale â qui un grand courage garantira toujours 
sa liberté au milieu des clameurs ou des dangers 
dont elle pourrait être environnée. Mais il était 
digne des hommes qui ont si efficacement con- 
couru à la journée du 10 août, de se présenter 
pour maintenir leur ouvrage , et combattre les 
scélérats qui appellent une nouvelle révolution 
dont le résultat nécessaire serait de nous ramener 
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au' despotisme. Il dtait digne des hommes qui 
ont si vaillamment combattu les rois de se rallier 
autour des - représentans du peuple pour les dé- 
fendre , s’il en était besoin , contre les nouveaux 
complots de la tyrannie. La convention applaudit 
à votre patriotisme, et vous invite à la-séance. 

Kersaint. Aucun bon citoyen ne peut s’opposer 
à la demande de nos frères des départenieiis. Je 
la convertis en motion , et je demande qu’elle 
soit mise aux voix ; je suis sûr qu’elle sera dé- 
crétée à l’unanimité. 

Le décret est rendu en ces termes : 

•* La convention nationale décrète que les fédérés 
des départemens qui sont à Paris , feront le service 
près d’elle , conjointement avec les gardes natio- 
nales de celte ville. 

n Décrète en outre , que son comité de défense 
générale , lui présentera demain un projet de 
décret sur l’organisation des fédérés , aux fins du 
service auquel ils sont admis, r 

Gonchon demande , au nom des deux faubourgs 
de Saint- Marceau et de Saint- Antoine , que les 
vainqueurs des Tuileries soient , comme ceux de 
la Bastille , incorporés dans la gendarmerie na- 
tionale. 

. Citoyens , ajoute-t-il , nous profiterons du mo- 
ment pour vous adresser quelques reproches : nous 
pc savons pas outrager nos représentans ; «t leur 
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cacher la vérité , ce serait les traiter en rois ; ce 

serait leur faire injure. 

De tous côtés nous entendons des plaintes et 
des dénonciations ; on s’attribue mutuellement des 
conspirations et des projets homicides. L attache- 
ment à un parti excuse aux yeux de ses membres 
l’ignorance et le vice , tandis tju’il suffit de ne 
pas l’aimer , pour voir mépriser les vertus et les 
talens qu’on peut avoir. 

Le peuple , intéressé à connaître ses amis et 
ses ennemis , recueille avidement les dénoncia- 
tions qu’on lui fait de toutes parts ; il s’inquiète , 
il s’agite , il se tourmeute , et les deux partis s’at- 
tribuent encore la faute de ces mouvemens dont 
ils sont la cause uniforme. 

Pour nous qui avons déjà vu les Monarchistes , 
les Impartiaux , les Modérés , les 89 , les Feuillans, 
les Capucins , tour- à -tour sur le théâtre et dans* 
la boue ; pour nous qui avons calculé paisible- 
ment les phases dp la révolution , qui avons vu 
les montagnes s’applanir , les plaines s'exhausser ; 
qui avons suivi la marche des choses et cherché 
la source de tant de factions , nous nous sommes 
également convaincus qué l’amonr- propre était 
la éause de toutes les divisions. Des vrais amis 
de la liberté se sont jetés par orgueil on par 
désespoir dans un autre parti : et tel est le mal- 
heur des hommes , que celui qui d’abord navait 
été que dupe , a fini par être fripon. 
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Croyez- nous , Législateurs , vous n’étes pas aussi 
mdchans que vos journalistes communs le disent à 
leurs crédules abonnés ; vous n’avez que des pré- 
ventions , elles augmentent à chaque instant par 
les reproches que vous vous adressez mutuelle- 
ment , par les craintes vagues , par les soupçons 
injustes. Vous en êtes venus au point d’oublier 
que les mangeurs d’hommes ne pardonnent ja- 
mais ; qu’ils aiguisent leurs armes , et qu’au mo- 
ment où leurs valets auront bien nourri vos hai- 
nes , ils vous égorgeront tous au pied de leurs 
trônes relevés. Comme nous , jetez un instant lus 
yeux sur le globe ; vous ne ferez qu’y passer..... 
A • ! du moins que votre passage y soit marqué 
par des bienfaits et des vertus ! Est- il donc si 
dil&cile de vouloir le bien du peuple et d’étoulTer 
le cri de l'égoïsme ? Est- il si dil&cile de préférer 
des éloges de la postérité aux louanges hvpocrites 
et mercenaires que dicte l’esprit de parti ? 

Nus frères d’armes sont exposés à l’intempérie 
des saisons , et connaissent le besoin. Les libelles 
se itnultiplient ; ou cheiche à vicier l’opinion pu- 
blique. L’or des tyrans coule à grands dots au 
milieu de nous : les dépenses nationales augmen- 
tent avec nos dangers ; tons les cabinets de l’Eu- 
rope se coalisent ; et vous , qui u’étes dans ces 
lieux que pour avoir la gloire de conjurer tous 
ces malheurs , vous ajoutez aux maux de l’Etat ; 
vous êtes , sans le vouloir , les insirumens du 
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desposisme ; vous apercevez les agitatioas de vos 
rivaux , et vOus ne voyez pas la hache des tyrans 
suspendue sur vos têtes ; vous n’entendez pas les 
reproches de vos cooimettans , ceux de TUnivers , 

ceux de la postérité dont vous rivez les chaînes ! 

Transportez - vous au teins où l’équitable histoire 
peindra le tableau de notre révolution. 

« La convention nationale , dira-t-elle , égarée 
par des préventions injustes et des soupçotvs illé- 
gitimes , se divisa en deux partis qui paraissaient 
plus occupés de leur destruction que de celle d’un 
tyran et des ennemis de la république. 

n La convention nationale pourra - t - elle dire 
aussi , égarée un instant par les prestiges de la 
vanité , s’aperçut bientôt que l’exagération des 
défiances et les haines personnelles creusaient 
il’abime de l’anarchie , relevaient l’espoir de la 
malveillance , servaient les ennemis du dehors , 
et préparaient la dissolution de la république. 
Assez grande pour se juger , digne du peuple 
généreux qu’elle représentait , on la vit éteindre 
les torches de la discorde intestine , et , par une 
réconciliation fraternelle , écraser la dernière tdte 
du royalisme , raviver les sources de l’esprit pu- 
blic , réunir tous les citoyens , et préparer de 
nouveaux triomphes à nos armées, n 

Citoyens , voilà les deux tableaux que pourra 
tracer la main de l’avenir ; l’un des deux doit être 
'le vôtre : choisissez. 

Sur 
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Sur la pro|tosiiioii de Fermonl , l’assemblée rend 
les décrets suivans : 

U La convention nationale , sur la proposition 
d'un de ses membres , décrète ce qui suit : 

I* Art. La convention proroge d’un mois le 
délai accordé par la loi du 5o . . . . pour los 
déclaratious prescrites aux créanciers des émigrés. 

n 11. Le dépôt des titres sulKra pour conserver 
le droit des créanciers , soit qu’il soit fait par 
eux ou en lenr nom , sans qu’on puisse opposer 
le défaut de procuration à ceux qui feront le 
dépôt. 

n La convention nationale décrète que Camus , 
l’un de ses commissaires dans là Belgique , re- 
viendra dans le sein de l’assemblée aussitôt que 
le présent décret lui sera parvenu, nomme pour 
commissaires -adjoints les citoyens Merlin , de 
Douai ; Joubannot , qu’elle charge de partir aussi- 
tôt le jugement de Louis XVI , et d’aller se réu- 
nir au citoyen Gossuin , resté seul des commis- 
saires de la Belgique , pour continuer avec lui 
les fonctions dont la commission a été chargée, n 
On admet à la barre un oiUcier municipal et 
un ofideier de la garde nationale de Rouen. 

Ils demandent à la convention de prononcer , 
lundi , le jugement déBuitif du ci-devant roi. 

Ils rendent compte ensuite des derniers troubles 
de la ville de Rouen. On y a compté jusqu’à 
8,5oo prêtres réfractaires , >5 , 000 aristocrates. 
a.« PÉBlODE. Tom, XIF. N » 


ig4 Dü l3 JANVIER 1705. 

Des joaroalistes oiu corrompu l’esprit pulilic. Cet 
joars derniers un ci-devant avocat au parlement, 
nommé Omont , a fait signer dans sa maison une 
adresse séditieuse ; et dans celte maison on a crié : 
Vive le roi , et au diable la république. Ce ras- 
semblement était de a,ooo hommes. 

Le lendemain , ils se sont réunit , ils ont scié 
l’arbre de la liberté , arboré la cocarde blanche , 
et arraché la cocarde tricolore à des patriotes ; ils 
en ont frappé plusieurs. Ou a battu la générale ; 
il t’est encore trouvé dans la ville de Rouen plus 
de a,ooo bons citoyens. On a arrêté i5 séditieux, 
du nombre desquels sont Omont , auteur de 
l’adresse , et Tesson , prêtre réfractaire. 

Les pétitionnaires donnent connaissance à la 
convention de la proclamation de la commune de 
Rouen ; elle ordonne aux citoyens d’arrêter tous 
les perturbateurs. Ils dénoncent la gazetté inti- 
tulée ; La Chronique nationale et étrangère , et en 
particulier des cinq départemens substitués à la 
province de Normandie , et lisent un extrait de 
celte gazette , contenant une déclamation en fa- 
veur du ci-devant roi ; on y provoque le peuple 
à se soulever. Cet article est signé Dumoury le 
jeune , d' Alençon. 

Enfin , ils prient la convention d’ordonner au 
ministre de la justice de faire poursuivre vive- 
ment le procès de ces conspirateurs. 

Une lettre du conseil -général de la commune 
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de Rouen , confirme tous les faits annoncés par 
les deux députés. Il y est dit que le rassemble- 
ment était en partie composé de domestiques de 
ci-devant nobles. Voici le post-scriptum de celte 
lettre : « Nous apprenons que le calme se réta- 
blit , que l’arbre qu’on avait abattu est relevé , 
et qu’un bonnet de la liberté est placé sur sa 
tête, n 

L’assemblée ordonne l’impression de celle lettre 
et de l’adresse des deux députés de Rouen. Elle 
décrète la mention honorable de la conduite du 
corps municipal et de la garde nationale de 
cette ville. 

N On m’écrit de M.vseille que l'aristo- 

cratie y lève sa tête avec tant d’audace , qu'un 
factionnaire , posé à la porte du maire , a osé chan- 
ter : O Richard! O mon roi! Il a été soudaine- 
ment arrêté et mis en prison. Ce n’est pas tout, 
on m’annonce qu’il se prépare dans celte ville 
une explosion considérable , produite par le re- 
tour des émigrés qui afHueiit depuis quelques 
jours à Marseille ; et tout cela est dû k l’appel 
an peuple , proposé dans l’aiTaire du roi. ( On 
murmure. ) 

Thuriot. Citoyens , il est clair , qu’au mépris 
de vos décrets , les émigrés rentrent en France , 
et y provoquent des troubles ; il est clair que tous 
les contre-révolutionnaires sont en activité ; il esc 
clair que les libellisces stipendiés par les cours 
, - ' ■ Na 
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de Madrid , de Londres , de Vienne et de Berlin , 
ont repris les plumes qui ont plusieurs fois , 
l’année dernière , provoqué la guerre civile , et 
fait couler le sang des citoyens : peut-être veut-on 
renouveler le projet déjà formé en 1791 , d’en- 
lever Louis XVI , de le conduire à Rouen , et 
de - là le faire passer en Angleterre; et nous 
délibérons encore sur le sort de cet homme ! et 
nous n’osons le faire monter sur l’échafaud ! 
(iitoyens , si Louis était mort, y aurait- U une 
contre-révolution commencée à Rouen ? l’aristo- 
cratie relèverait- elle sa tète avec tant d’audace 
dans cette ville ? Non. Au moment de sa mort , 
vous verrez renaître enGn cette harmonie si néces- 
saire après quatre ans de révolution. 

'l'huriot fait différentes propositions que la con- 
vention décrète en ces termes : 

« La convention nationale , sur la pétition dn 
citoyen député de la ville de Rouen , qui vient 
dénoncer le n.<> 100 de la Chronique nationale 
imprimée en cette ville , et sur la proposition d’un 
de ses membres , décrète qu’il y a lieu à accu- 
sation contre Leclerc , directeur d’un écrit pério- 
dique, intitulé ; la Chronique nationale et étrangère, 
et en particulier des cinq départamens substitués 
à la ci-devant province de Normandie. Décrète , 
en outre , que les scellés seront apposés sur ses 
papiers , et qu’à cet effet , un courrier extrcordi- 
noire sera expédié à Rouen. 
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n El charge le minUlre de la {nstice de faire 
poursuivre les rebelles dans la ville do Rouen , 
qui ont insulté la garde nationale , et commis 
des attentats contre la nation et la liberté , et 
de rendre compte des poursuites tous les huit 
jours, n 

Kersaînt. Citoyens , je crois avoir prouvé , le 
premier janvier, que nous étions en situation d’op- 
poser à la nation anglaise une résistance ferme , 
et de réduire enfin au moins à l’incertitude celte 
ambition des Anglais , de dominer toutes les puis- 
sances maritimes de l’Europe , et de lui faire 
sentir que si elle nous force a la combattre, cette 
guerre qu’on lui a prc'seiitée comme très- facile, 
sera une guerre terrible ; car un combat entre 
deux nations qui veulent être libres , est un com- 
bat à mort , et ne peut finir que par la destruc- 
tion de l’une ou de l’autre. 

Je ne ferai donc point de rapport. Je passerai 
de suite aux mesures pre.ssantes que je suis chargé 
de vous présenter de la part de votre comité de 
défense génénale. 

Kersaint fait lecture de son décret. Après une 
courte discussion , il est adopté ainsi qu’il suit : 

« La convention nationale , informée par le mi- 
nistre des affaires étrangères , des préparatifs 
extrard inaires de l’Angleterre ; considérant le 
changement de conduite du gouvernement de ce 
pays , cclaiivctnenl au caractère de neutralité qu’il 
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avait conservé jusqu’ici louchant les affaires do 
France , et après avoir entendu le rapport de son 
comité de défense générale sur la nécessité de 
prendre des mesures vigoureuses et capables de 
repousser une injuste agression , et de faire res- 
pecter les intérêts maritimes de la république , 
décrète ; 

n Alt. I.*'' Que le ministre de la marine donnera 
incontinent des ordres dans tous les ports pour 
armer 3o vaisseaui de guerre et ao frégates , in- 
dépcndainineiit de aa vaisseaux de ligne et 3a 
frégates déjà armés ; ce qui portera l’armée navale 
de la république à 5a vaisseaux de ligne et 5a 
ii'égates. Les vivres seront ordonnés en consé- 
quence. 

s II. 11 sera incessamment mis en construction 
a5 vai.-seaux de ligne : 5 de cent canons , 6 de 
quatre-vingt , 14 de soixante-quatorze ; et ao 

frégates , dont 8 de quarante canons portant du 
vingt- quatre , et la de trente-six portant du dix- 
buit , ao corvettes ou avisos , et 6 galiotes à bom- 
bes ; et les radoubs et réparations nécessaires pour 
mettre tous les vaisseaux , frégates et autres bàti- 
nicns de la république en état de tenir la mer , 
seront ordonnés. 

» III. Le conseil exécutif prendra, les mesures 
les plus promptes pour assurer l’armement des 
côtes , et mettre en état d’être employés au prin- 
tems prochain , à leur défense, 100 bataillons 
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(Jaus les dëpartemens inariiimes , ou ceux qui les 
avoisinent. 

n IV. Qu’il sera ouvert des registres dans les inu- 
nictpalités des 84 ddpartemens , pour inscrire les 
noms des jeunes gens . depuis 16 ans , jusqu’à 
ai ans , sans distinction de taille et sans infir- 
mités , qui voudront servir la république sur 
mer. 

n V. Le comité de marine présentera un projet 
de décret pour fixer le nombre des volontaires qui 
se présenteront pour le service de mer , et en 
régler la répartition sur les 84 départemens , à 
raison de leur pop .lation , en observant que cette 
levée ne pourra cependant excéder aoo liommes 
pour les départemens intérieurs. 

n VI. Le comité de la guerre présentera incessam- 
ment ses vues sur les moyens les moins onéreux 
de préparer l’armement des cent bataillons pour 
la défense des côtes. 

X VIL Pour assurer l’exécution de ces mesures 
de défense générale , la trésorerie nationale tiendra 
une soinme.de 3o millions, à compte des fonds 
extraordinaires qui seront jugés nécessaires pour 
soutenir la guerre , à la disposition du ministre 
de la marine. 

I) La convention charge , en ontre , son comité de 
marine de lui présenter, sans délai , l'état des dé- 
penses que nécessitera le service extraordinaire 
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de I/) marine en cas de guerre , afin d’aviser aux 

luoyens d'y pourvoir. 

X VIII, Il sera donné des ordres dans les fon- 
deries nationales pour fondre en fer Coo canons 
de 5 ti liv. , 800 de 24 liv. , 600 de 18 livres , 
400 de 12 liv. , et 3 oo de 8 liv. , propres au 
service de mer et des côtes , et 400 caronades de 
36 liv. en fonte. 

X IX. Le comité diplomatique fera son rapport 
sur la situation où se tronvent les divers agens 
de la république auprès des gouverneiuens où ils 
sont restés , la dignité de la république ne per- 
ricitant pas qu’ils demeurent .plus long-tems dans 
la situation où plusieurs se trouvent. 

X X. Le conseil exécutif présentera à la conven- 
tion un mémoire sur les intérêts respectifs des 
nations Française et Anglaise ; il les considérera 
particulièrement dans leur rapport avec ce qu’ils 
ont de plus cher , la défense de leur liberté , et 
ce mémoire , approuvé par la convention , et muni 
du sceau de la répubüijue , sera adressé à la na- 
tion anglaise et à son gouvernement. 

N. B. L’article IX et l’article X ont été ajournés 
à mercredi 16. 

X XL Des commissaires pris dans le sein de la 
convention , seront envoyés dans tous les ports et 
arsenaux de la république , et dans les déparie- 
raens maritimes pour informer les marins français 
de la 'cause et de l’objet de la guerre doui la 
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France est menacée ; les commissaires feront un 
dénombrement des hommes qui peuvent servir la 
république dans l’armée navale. Ils recevront l’en- 
gagement volontaire de ceux qui s’y dévoueront 
les premiers ; ils assureront les habitans des côtes , 
et les marins, que la république aura soin , pen- 
dant leur absence , de leurs- femmes et de leurs 
enfans , que leur paie sera augmentée , et qu’une 
part considérable des prises qu’ils feront sur l’en- 
nemi , leur sera dévolue. Enfin , ils prendront 
toutes les mesures qu’ils jugeront nécessaires , soit 
dans les ports de guerre , soit sur les côtes , pour 
assurer le succès de la guerre , si elle a lieu , 
et mettre les frontières maritimes de la républi- 
que dans un état respectable de défense ; ils cor- 
respondront à cet égard avec le comité de dé- 
fense générale , et rendront compte de leurs opé- 
rations à la convention ; ils les concerteront avec 
les agens du pouvoir exécutif et les ministres , 
lorsqu’ib le jugeront convenable , et tous les pou- 
voirs leur seront délégués à cet effet. 

7 > XII. Le comité de marine fera incessamment 
le rapport dont il a été chargé , sur les lettres' 
de marque et sur les réglemens à suivre par les 
armateurs qui mettront en mer des vaisseaux pour 
la course en cas de guerre avec l’Angleterre. » 

La séance est levée à cinq heures. 
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L’an 2 de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE ÜD l4 JANVIER. 

Les adminisiraieurs dé la police municipale de 
Paris instruisent la convention qu'ils ont mis eu 
état d’arrestation les citoyens Paul Colli , ci-devant 
fermier -général ; Jean Brëard , commissaire de 
marine ; Regnaud Beqiibois et la citoyenne Hoinam, 
tous prévenus d’avoir tenté de faire passer de l’ar~ 
gent aux frères du ci-devant roi. Le ministre de 
l’iniérieur et plusieurs membres de la convention 
sont à même de faire des dépositions sur cette 
affaire ; iis demandent que la convention leur trace 
la marclie qu’ils doivent suivre. 

Briard. Je suis bien aise d’observer que ce 
Bréard dont il est question , n’est pas celui qui 
est membre de la convention , ( Plusieurs voix : 
On le sait bien. ) Je fais cette remarque , parce 
que , lorsqu’un Lacroix a été dénoncé , rappelez- 
vous <{ue les propriétés de Lacroix , membre de 
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la convention , ont été menacées ; on ponrrait 
aujourd’hui menacer les miennes. 

Thuriotm La qualité de député ne peut empê- 
cher qu’on ne soit appelé pour déposer dans 
une procédure. Je demande l’ordre du jour ainsi 
motivé. 

La convention décrète cette proposition. 

Le général Dampierre , commandant à Aix-la- 
Chapelle , écrit que l’administration provisoire de 
cette ville s’organise. 

Les commissaires de la convention à Liège', 
annoncent qu’ils se sont occupés de trois choses 
principalement ; des vivres de l’armée , des indem- 
nités k accorder k ceux qui ont été pillés , et enfin 
de la disposition des esprits k l'égard de la répu- 
blique. Le soldat est distrait de ses besoins par 
l’ardeur de vaincre. Les commissaires ont fait une 
proclamation pour assurer les citoyens qui ont 
soufiert quelque dommage par le pillage, qu’ils 
recevront une indemnité. 

Une lettre du ministre de la guerre apprend 
que les soldats qui ont été blessés ou faits pri- 
sonniers dans les düTérentes actions , réclament 
des gratifications ; ils motivent leur demande sur 
ce qu’ils ont perdu tous leurs effets. — Renvoyé 
au comité militaire. , 

Le conseil exécutif écrit que les instructions 
générales pour les commissaires qui doivent aller 
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dans la Belgique pour y faire cxe'cuter le décret 

du i3 décembre , sont imprinaés. 

Cambacérès remet sur le bureau une somme 
de 300 liv., destinée aux braves citoyens de Lille, 
par la compagnie du 5.* bataillon de la garde 
nationale de Monipellter. 

La mention honorable est décrétée. 

Buzol. Je demande la parole pour dénoncer à 
la convention un fait que je crois digne de l’at- 
tention de ses metnbre.*. Un de mes collègues m’a 
dit tenir d’un olllcier municipal , que la commune 
a fait fermer les spectacles pour aujourd’hui. Vous 
sentez , Citoyens , combien cette mesure est dan- 
gereuse dans un jour où nous allons nous occuper 
de l’importante affaire qui est ajournée. Les groupes 
vont devenir par-là plus nombreux, plus inquié- 
tans pour la tranquillité publique. S’il est un jour 
où la convention doive s’occuper de la police de 
Paris , c’est aujourd’hui. ( On murmure. — • P/u- 
sieins t'ofx ; L’ordre du jour. Un membre : On 
veut avilir la convention en l’occupant des spec- 
tacles. ) Je prie la convention de ne pas écouter 
avec indifl’ércnce un pareil fait. Il uc sulTit pas 
de dire que cela regarde la municipalité , qu’elle 
est responsable de la tranquillité de Paris. Ce 
n’est certes pas dans un jour où tous les esprits 
sont naturellement agités par l’attente de votre 
jugement, qu’il faut, en fermant les spectacles , 
augmenter cette agitation. C’est une mauvaise 


i 


Digitieed by Google 


DP l 4 JANVIER 1793. ao 5 

ob|ection de dire que cela regarde la municipalité. 
Ce n’est pas quand le mal sera fait , qu’il faudra 
le faire retomber sur elle ; elle dira ce' qu’on 
peut dire en pareil cas : nous avons cru bien 
faire. Je demande que la convention autorise son 
président à donner ordre , en son nom , à la 
municipalité de faire ouvrir les spectacles , comme 
à l’ordinaire. 

Garnier , de Saintes. S’il est vrai qu’il existe 
on arrêté de la commune pour faire fermer les 
spectacles , comme le but de Huzot et de tous les 
amis de la tranquillité publique, est quelle soit 
maintenue , je consens que le président écrive n 
la municipalité pour les faire ouvrir ; mais jâ 
m’oppose à ce qu’on s’occupe de toute mesure 
qui pourrait éloigner la délibération ajournée h 
cette séance. Je demande donc purement et sim- 
plement que le président écrive à la municipalité , 
et qu’on passe de suite à l’ordre du jour. 

Hardy , de Rouen. Il est d’autant plus impor- 
tant que la convention s’occupe de la police de 
Paris , qu’il existe un système de trouble et d’a- 
narchie qui a sa source dans la municipalité elle- 
même. . . . ( On murmure. ) 

Thuriot. Je demande à répondre L Buzot , puis- 
que Monsieur ne veut pas lui répondre. 

Hardy, Je disais qu’il est d’autant plus impor- 
tant que la convention s’occupe de la police de 
Paris , que la mnnicipalité elle-même est le foyer 
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du trouble et de l’anarchie. Voici un fait qui va 
vous en convaincre : Le 5 de ce mois , jour oh 
la municipalité vint vous faire son rapport sur 
l’état de Paris , plusieurs de ses membres dînèrent 

chez Venua , je me trouvai près d’eux 

( Nouveaux murmures. ) 

Thuriol. Je veux prouver à l’assemblée qu’elle 
n’a pas de caractère pour faire ouvrir les spec- 
tacles. 

Prieur. Je demande la parole pour une motion 
d’ordre. 

Hardy. Les municipaux s’entretenaient de la 
manière dont ils feraient tomber la pièce de 
XAmi des Lois. Un d’eux dit à un de ses col- 
lègues : Tu viendras dans mon cabinet , nous 
nous enfermerons , et cela sera bientôt fait. On 
m’a assuré que le maire avait été censuré pour 
avoir exécuté votre décret de samedi. J’appuie la 
proposition de Buzot. 

Thuriol. Je m’élève contre la proposition de 
Buzot, parce qu’elle est à-la -fois contraire aux 
principes et à l’intérét général de Paris. L’assem- 
blée constituante a fait une loi qui porte que si 
les municipalités transgressent les lois , l’infraction 
sera dénoncée au département , qui la fera con- 
naître au pouvoir exécutif. Voilà la hiérarchie des 
pouvoirs. Je demande l'ordre du jour , attendu 
que la convention n’a point de caractère pour 
prononcer en ce moment. (On murmure.) 


à 


Digitiied by Google 



\ 


DU l 4 JANVIER 1793. aoj 

Seconds. Je demande que Thuriot soit rap- 
pelé à l’ordre. C’est à nous à faire les lois gé- 
nérales , aux pouvoirs inférieurs à les faire exé- 
cuter. 

Gensonné. Je ne m’attendais pas qu’à cette tri- 
bune on contesterait à la convention nationale le 
droit de veiller à la sûreté générale , et d'y veiller 
particuliérement dans le lieu où elle tient ses 
séances. Certes , si dans la nature ordinaire des 
choses cette surveillance doit être exercée par les 
autorités constituées , il n’est aucune circonstance 
où la convention ne puisse veiller elle- même ù 
la sûreté générale. Or , dés que le conseil de la 
commune a cru devoir prendre des mesures 
extraordinaires , il a , par cela même , reconnu le 
pouvoir que vous avez de l’interroger vous-mêmes 
sur ces mesures. Il est bien étonnant que la com- 
mune ait gardé le silence sur cette espèce de 
commission qui va , dans les cafés , visitant , dé^ 
chirant , brûlant les papiers publics qu’on y lit. îl 
est bien étonnant qu’elle ait gardé le silence sur 
les arrêtés de cette section des Gravilliers , qui a 
proposé de faire fermer les barrières , qui a osé 
proposer de formor un juri pour juger les mem- 
bres de cette assemblée qui voteraient pour l’appel 
au peuple. Je sais bien , Citoyens , que ce dernier 
arrêté a été révoqué le lendemain. Il n’en est 
pas moins vrai qu’il a existé ; il n’en est pas moins 
vrai que dans cette section , on nomme des com- 
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niissaircs , qu’on invite les autres sections à en 
nommer pour aller à l’évèchë former un comité 
de siin'eillance. Il est certain que des tnalveilians 
se répandent dans les sections pour exciter des 
troubles. Si le conseil de la commune voulait 
remplir l’honorable mission qui lui est confiée , 
ce serait en calmant ces troubles. Loin de là , 
je vois le conseil de la commune les favoriser 
par scs arrêtes. Citoyens , il est tems que vous 
fassiez connaître à vos commettans si vous êtes 
décidés à- exercer la plénitude des pouvoirs qui 
vous sont délégués. Je demande que vous dé- 
crétiez que la police de Paris vous appartient. 
( On murmure. ) 

N. ... . Voilà les conspirateurs , les voilà ! 

Aimé Goiipilleau. Nous ne sommes pas envoyés 
pour exercer la police. 

Legendre. Je demande que Gensonné soit cen- 
suré , et son nom inscrit au procès-verbal. 

Lecoinlre. Nous sommes ici pour juger le roi. 

Gensonné. Je demande que voqs décrétiez que 
la police de la ville où vous tenez vos séances , 
vous appartient ; qu’aucune mesure de sûreté gé- 
, nérale ne 'pourra être prise par la commune ni 
par aucune autre autorité , qu’il n’en ait été au- 
paravant référé à la convention nationale. . . . 

Billaud- garennes. C’est une suite du plan du 
^6 juillet. I 

Gensonné. 
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Gensonné, Je ileinande , Prcsidenl , que vous 
ine fassiez justice de l’insolence de cet inter- 
rupteur.,. Je propo.se , en troisième lien , 

que le maire de Paris soit tenu de rendre compte 
par écrit , tous les matins , de la situation de 
Paris. 

Quînette. Vous avez rendu , le 6 décembre , un 
décret qui porte expressément que le conseil exé- 
cutif est chargé de prendre toutes les mesures 
de sûreté générale pendant le jugement de 
Louis XVI ; je demande l’ordre du jour motivé 
d’après ce décret. 

Léonard- Bourdon. On a calomnié la commune 
de Paris. Elle a pris deux arrêtés , le premier , 
pour inviter tous les bons citoyens à maintenir le 
bon ordre ; le second , pour inviter k une réunion 
dans la vue de recevoir nos frères des déparle- 
mens. 

Un membre du comité de sûreté générale , 
fait lecture d’une délibération prise par la sec- 
tion des Gravilliers , dans la séance du 8 janvier 
par laquelle , vu la difficulté d’approcher du comité 
de sûreté générale de la convention ; vu les nom- 
breuses occupations de ce comité ; vu les incou- 
véniens qui résulteraient de la lenteur apportée 
dans les mandats d’arrêts qui doivent être signés 
des deux tiers des 18 membres , la section arrête : 
1.0 Que les 4 ? autres sections seront invitées 
à nommer chacune deux membres qui formeront 
a.« PûilODE. Tom. XIV- O 
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une quotité de g 6 , et se rasseiubleroni dans UA 
local particulier , à l’effet de se constituer provi-' 
soirement en comité central et secret , qui sera 
permanent jusqu’à ce que les 4B sections en aient 
autrement ordonné. 

a. O Que ce comité recevra toutes les dénon- 
ciations , lancera des mandats d’arrêts contre les 
prévenus, les interrogera , et après les a 4 heures, 
les traduira au comité de sûreté générale de la 
convention , pour en ordonner comme il le ju- 
gera convenable , sauf encore , si les y 6 membres 
le croient nécessaire , à rendre responsables les 
patriotes dénonciateurs , afin que la sûreté indivi- 
duelle et mobiliaire soit respectée. 

Plusieurs voix. La mention honorable. 

Turreau. Je demande l’envoi de cet arrêté aux 
84 départemens. 

Le rapporteur du comité de sûreté générale. Ces 
Messieurs se trompent s’ils croient que la réqui- 
sition d’autorisation tombe sur la formation de ce 
comité ; elle tombe simplement sur l’exécution 
des mandats d’arrêt : car certainement le premier 
article de cet arrêté est indépendant de toute au- 
torisation. Je dois dire , au nom du comité , que 
cet arrêté lui a paru très - répréhensible , et atten- 
tatoire à l’autorité de la convention , puisqu’il con- 
trevient au décret qui ordonne que les mandats 
d’arrêt du comité de surveillance soient signés 
des deux tiers des t 8 membres. On a objecté 
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i|ue I arrêté n’ëtait pas signé sur les registres. Non , 
il ne l’est pas ; mais tous les autres arrêtés qu’ils 
contiennent ne le sont pas davantage : mais une 
expédition en a été donnée à la section de Bon- 
conseil. 

On demande que la discussion soit fermée. 

Prieur. Je demande l'ordre du jour , motivé 
sur le décret du 6 décembre. 

On lit une lettre de Sanierre , commandant- 
général , ainsi conçue : 

« Citoyen Président , j’ai l’honneur d’informer 
la convention que Paris est dans la plus grande 
tranquillité , malgré les agitateurs et les malveil- 
lans , et que l’on n’a rien i craindre par les me- 
sures que l’on a prises. » 

Manuel. Vous voyez par la lettre du comman- 
dant-général que la municipalité n’avait pas de 
raisons pour faire fermer les spectacles. 

Duquesnoy. Nous avons décrété , la semaine 
dernière , à l’unanimité , qu’aujourd’hui on trai- 
terait l’affaire de Louis , qu’on le jugerait. Je ré- 
clame l’exécution du décret. 

Pons. De quoi s'agit - il ? d’un fait avancé par 
Buzot , d un fait bien constant , car j’ai vu l’ar- 
rêté de la municipalité. Assurément vous ne vou- 
driez pas contrarier la municipalité si elle avait 
raison. Cette mesure est concordante avec celle 
de redoubler les patrouilles et d’illnminer les rues. 
Qu'avez- vous à craindre ? les agitations, a-t-on 

O a 
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dit. Mais la partie pauvre du peuple ne va pas 
aux spectacles , et ce n’est pas leur ouverture qui 
l’empêcherait de se rassembler ; mais les specta- 
cles favorisent les rassemblemens des aristocrates , 
et aux heures les plus propres à aider leurs com- 
plots. Je demande l’ordre du jour. 

Barbaroux est i la tribune. 

Châles. Je demande que la discussion soit 
fermée. 

Cette proposition est mise aux voix. L’épreuve 
parait douteuse. 

Le président. Dans le doute , la parole est k 
Barbaroux. 

Léonard- Bourdon. Faites une seconde épreuve. 

Barbaroux. Le réglement m’accorde la peroie. 

Duquesnoy. Je demande l’appel nominal. 

Barbaroux. Citoyens 

Châles. Il ne doit pas avoir la parole. 

Marai. Je la demande après Barbaroux. 

iV Par quelle fatalité , Président , ne 

faites -vous pas une seconde épreuve ? N’enten- 
dez-vous pas ceux qui vous parlent ? Vous devez 
remplir votre devoir ; votre devoir est de consulter 
l’assemblée , pour savoir s’il sera fait une seconde 
épreuve. Point du tout ; une tactique de sonnette 
empêche la fin d’une discussion vide de sens. On 
veut peut-être éluder la question du jugement 
de Qe^eX.. {Barbaroux : Non, non. — Plusieurs 
membres 
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Le président. Dans les discussions ordinaires , 
quand l’épreuve est douteuse , le devoir du pré- 
sident est de renouveler l’épreuve ; mais dans cette 
circonstance , le réglement l’autorise à donner 1a 
parole à l’opinant. 

Duquesnoy. Président , je demande la parole 
contre vous. 

Le président. Je déclare , comnae organe de 
l’assemblée , k moins qu’elle ne m’ordonne de 
quitter le fauteuil. . . . ( Quelques voix de l'extrè- 
milé ; Oui , oui. — De nombreux murmures étouf- 
fent ces interruptions. ) 

Barbaroux. Le décret qui charge le pouvoir 
exécutif de vous donner connaissance de la tran- 
quillité de Paris pendant le jugement , ne vous 
lie pas tellement qu’il vous empêche de prononcer 
sur un fait qui vous serait dénoncé. Si vous atten- 
diez des renseignemens du pouvoir exécutif , vous 
seriez long-temsà en recevoir; car vous n’ignorez 
pas la conduite de la municipalité , qui ne rend 
jamais compte au département , ni le départe- 
ment au ministre de l’intérieur. C’est une grande 
erreur de croire que vous ne puissiez vous char- 
ger de la police ( On murmure. ) 

Le président. Billaud- Varennes , je vous ai 
rappelé deux fois à l’ordre ; si vous interrompez 
une troisième fois , je fais inscrire votre nam au 
procès-verbal. 

Barbaroux. L’exemple des assemblées consli» 
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tuante et législative , notre propre exemple , prouve 
que nous pouvons statuer immédiatement sur les 
mesures des police. . . . ( On demande que Bar- 
baroux se borne aux faits qu’il voulait annoncer.) 
Eu ce cas , si l’on veut connaître des faits , je 
cède la parole à Kersaint. 

Kersaint. Il est un fait incontestable , reconnu 
par tous les hommes qui se sont occupés de la 
police des grandes villes ; ce fait est que jamais 
on n’a vu commettre plus de désordres et de 
crimes sous l'ancienne police que dans cette se- 
maine dite sainte , parce que les spectacles étaient 
interrompus , et que les réclamations de l’ancienne 
police étaient fréquentes pour faire abréger le 
teins de cette interruption. Est- ce un fait ? est- il 
quelqu’un qui puisse le contester ? 

Couthon. On achevé de déshonorer la con- 
vention. 

Kersaint. Si l’on considère les spectacles comme 
des lieux de rassemblement , vous trouverez les 
mesures de la municipalité bien imparfaites , lors- 
qu’elle laisse , chaque jour , s’assembler une so- 
ciété qui ne s’occupe qu’à chercher les moyens 
de troubler l’ordre public. 

N Je demande la parole pour répondre. 

Thuriot. Eh ! laissez donc , Monsieur , parler 
comme Lafayette. 

Kersaint. Comment la majorité a- t-elle la pu- 
cillanimité de s’en laisser imposer par une poignée 
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de factieux ? . ( Ou murmure. ) Oui , dans 

cette salle oit l’on discutait .autrefois les grands 
in.ëréis de la patrie, où maintenant on couspire 
coiurc elle, le président de cette société n’a -t* il 
pas poussé l’oubli , l’abnégation de lui -même, 
jusqu’à proférer : « Je suis en insurrection ; j’as- 
s'issiiic le premier Rolandiste , Feuillant , Brissotin , 
qui votera pour l'appel au peuple ? n Je fais la 
motion expresse que , si la convention ne fait pas 
ouvrir les spectacles , elle ordonne que tout lieu 
du rassemblement soit fermé , et que les assassins 
du J septembre n’iront pas aiguiser leurs poignards 
sur le bureau du président des Jacobins. ( Nou- 
veaux murmures. ) 

Marat. J’avais demandé la parole après Bar- 
baroux. 

L’assemblée ferme la discussion... 

La priorité est accordée à la proposition de 
Quinette. 

La convention adopte cette proposition , charge 
le conseil exécutif de rendre compte , séance 
tenante , et passe à l’ordre du jour sur toutes les 
autres propositions.. 

Le président. Le ministre de la justice a la 

, Le ministre de la justice. Je viens d’apprendre 
qu’il se répand dans l’Ëurope une accusation con- 
tre le ministre de la justice et un' des comités 
de la convention. Avaut d.'ajouier un mot , je me 
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crois obligé de vous déclarer le nom de l’accusa-' 
leur et la nature de < l’accusation , parce que lors-- 
que vous en aurez connaissance , vous ne voudrez 
peut-être rien entendre. L’accusation est imprimée 
dans un supplément du courrier de C Europe. La 
minute est déposée chez le lord maire de Londres. 
L’auteur, c’est Bertrand- Molllville , ex- ministre 
d'Ëtat de France. 

Aibite. Bertrand est émigré : il est mort civile- 
ment , et un mort ne parle point. Je demande 
l’ordre du jour. 

Thuriot. Si la convention veut s’occuper de 
ce que disent toutes les gazettes , elle ne don- 
nera pas un moment à la patrie. J'appuie l’ordre 
du jour. 

L’assemblée est consultée. Elle décrète que le 
ministre de la justice fera lecture de cette accu- 
sation. 

Le minisire. L’accusation est en forme de 
lettre , et adressée au président de la convention 
nationale. 

Le iniaistre fait lecture de la lettre. 

U Ancien ministre du roi , plus à portée qn’un 
autre de connaître ses véritables intentions , j'avais 
des pièces importantes à communiquer à ses dé- 
fenseurs , et je ne crois pas pouvoir les faire par- 
venir d’une manière plus sûre , qu’en les adressant 
au ministre de la justice. Je lui écrivis donc , et 
lui adressai, dans ma lettre, une réquisition fiarmcUe 
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de faire parvenir aux défenseurs de Louis XVI tes 
pièces justificatives que j’envoyais. Quelques jours 
après , M. Malesherbes alla réclamer ces pièces 
auprès du ministre delà justice, qui lui répondit 
les avoir envoyées à la convention nationale. Ma- 
lesherbes s’est présenté au comité des Vingt-un ; 
il y a fait les mêmes réclamations qu’auprès du 
ministre de la justice ; on lui a remis quelques 
imprimés , mais aucun manuscrit. 

On a répandu une collection des pièces trouvées 
chez Louis XVI ou ses agens ; k cette collection 
sont jointes des notes qui enveniment et dénatu- 
rent tons les faits. Les auteurs de ces notes ue 
figureront pas , sans doute , parmi les juges de 
Louis , non plus que ceux qui , avant de pro- 
noncer , ont déjà émis des opinions qu’ils ont 
rendues publiques. 

Mais on peut s’étonner que la hasard ait fait 
précisément trouver toutes les pièces qui parais- 
sent être à la charge de Louis , et qu’aucune de 
celles qui auraient assuré sa justification , ne se 
soient rencontrées. Je cite au nombre de ces der- 
nières y I .** une lettre écrite au roi par trois des 
députes les plus remarquables de l’assemblée légis- 
lative. Cette lettre devrait détruire le reproche 
absurde qu’un a osé faire à Louis , d’avoir , dans 
la journée de 10 août , fait couler le sang des 
Français , puisqu’on eût pu y reconnaître que ces 
députés annonçaient à Louis cette journée , s’il 
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ne consentait à rappeler les ministres Serran , 
Clavieres et Roland. Elle eût fait voir que les véri- 
tables conspirateurs étaient ceux qui machinaient 
le renversement de la royauté , et le massacre de 
la famille royale. 

La seconde pièce était un plan arrêté à Mantoue 
par l’empereur , dans lequel ce souverain promet- 
tait d’employer toutes ses forces à remettre Louis 
sur le trdne , et d’envahir la France , au moment 
où elle n’avait pas d’armées à lui opposer. 'Ber- 
trand atteste qu’on eut dù trouver des preuves 
de la constante opposition que Louis a apportée 
à l’exécution de ce plan; il offre de produire des 
témoins irréprochables. 

Le ministre. La réponse à cette dénonciation 
est bien simple. Si je n’ai pas répondu à Ber- 
trand de Molleville , c’est que je n’ai pas cru que 
le ministre de la justice de la république française, 
pût correspondre avec un homme , non-seulement 
émigré , mais encore sous le poids d’une accu- 
sation. Quant aux pièces qu'il m’a envoyées , je 
u’ai pas cru devoir les transmettre directement 
aux défenseurs de Louis , san.s L’intermédiaire de 
la convention nationale. J’ai, en conséquence, 
envoyé les pièces que j’ai reçues , au comité 
de la convention , dont je puis présenter le ré- 
cépissé. 

Falazé. Depuis l’établissement de votre com- 
mission des Vingt-un , ejle a été journellement acca- 
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blëe de pareils envois. La plupart d’entre enx ne 
contiennent que des demandes particulières ou 
inadmissibles telles que celle de visiter Louis XV[ 
et sa famille. La commission a souvent prrsentë 
de pareils paquets, à la convention nationale , qui , 
en passant k l’ordre du jour , n’a pas fixe' à sa 
j;ommissien l’ordre qu’elle devait tenir ; la plu- 
part de ces pièces sont donc encore à la com- 
mission. Quant aux manuscrits que Bertrand ré- 
clame dans sa lettre , je déclare que la commis- 
sion n’en a jamais eu connaissance , à moins 
qu’elles ne soient renfermées dans un paquet qui 
n’a pas été décacheté. 

^ L’assemblée passe k l’ordre du jour. 

Discussion sur la série de questions relatives au 
jugement de Louis Capet. 

Lehardy , du Morbihan. L’assemblée est divi- 
sée sur un point essentiel k résoudre. Les opi- 
nions que nous avons entendues , celles que nous 
avons vues imprimées , nous le prouvent. Pour 
faire cesser cette division , il faut prononcer sur 
une question préalable. Je demande qu’on aille 
aux voix par appel nominal sur cette question : 
Y aura- 1- il , ny aura-t-il pas heu à Cappel 
au peuple ? 

Daiinou. Voici la série de questions- que je 
propose ; 
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Premier ordre de questions , si o‘est une mesure 
de sûreté générale. 

1.0 L'as«emblée dëcrtftera-t-elle la déportation 
de Louis Capet ? 

a." L'exécution de cette mesure sera-t-elle dif- 
férée jusqu’après la guerre , et l'acceptation de la 
constitution par le peuple ? 

5.0 Comme mesure de sûreté générale , la 
conveiuion nationale décrétera-t-ello la réclusion 
perpétuelle de Louis Capet ? 

4 . ° Ordonnera - 1 - elle la mort de Louis Capet ? 

5. ° La mesure générale adoptée par la con- 
vention , sera- 1- elle soumise k la sanction du 
peuple ? 

Deuxième ordre de questions , si c'est un juge- 
ment que la convention nationale prétend rendre. * 

I La convention veut-elle rapporter le décret 
qui porte que Louié Capet sera jugé par elle ? 

Si ce décret est rapporté. 

I Y a-t-il lieu à accusation contre Louis Capet? 

a." Sera-t-il renvoyé par-devant les tribunaux 
ordinaires ? 

3.° Sera -t- il renvoyé devant une haute cour 
nationale ? 

Si le décret nest pas rapporté. 

1 .0 La convention charge ra-t-elle le comité d* 
législation de lui faire un rapport en réponse à 
la défense de Louis ? 
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3.0 Ira-t-elle à l’appel nominal , ou emploira- 
t-elle la forme du scrutin secret! 

3. " La simple majorité des voit sufBra-t-elle , 
ou les deux tiers de voix seront-ils nécessaires 
pour prononcer? 

4 . ” Louis est-il coupable de haute, trahison et . 
de conspiration contre la sûreté intérieure ou exté- 
rieure de l’Etat ? 

5.0 Après la déclaration que Louis est cou- 
pable , la convention renverra-t-elle la peine aux 
assemblées primaires, ou la prononcera - t - elle 
elle-même ? 

6.* Quelle peine prononcera-t-elle? 

7.0 La peine prononcée par la convention na- 
tionale, sera-t-elle renvoyée aux assemblées pri- 
maires ? 

8.0 La question sera-t-elle ajournée après la 
guerre , ou le jugement sera-t-il exécuté sans délai? 

Garnier, de Saintes. Toutes les mesures qu’on 
vous propose sont soumises à la décision du point 
de fait ; car il est ridicule de s’occuper d’une 
peine avant de savoir s’il y a nu coupable. Je 
demande donc que , préalablement à tout , le 
délit soit constaté. 

Cambacérès. Avant d’adopter la série des ques- 
tions , il faut définir l’acte que nous allons faire , 
et les pouvoirs que nous allons exercer. J’écarte 
toute idée de leur cumulation ; j’estime que la 
convention doit décider qu’elle prononcera ou par 
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un jugement , ou cotutnc mesure de sûretë gé- 
nérale ; et je me fonde dans cette opinion sur 
le décret du 6 décembre. Je pense , qu’après 
avoir décidé la question que je viens de vous 
proposer, l’on doit passer à la solution de celle- 
ci. U Les faits compris dans l’acte énonciatif, éta- 
blissent - ils d’une manière irréfutable les délits 
imputés à Louis XVI? i.° Louis est-il convaincu 
de ces délits ? a.° Quelle peine a-t-il méritée? •• 

Quant i la question de l’appel au peuple , j’ai 
la certitude , j’ai la conviction des délits de Louis 
XVI : j’ai aussi celle que nous n’avons pas les 
pouvoirs de juger soverainement. Je propose de 
demander au peuple les pouvoirs nécessaires ; 
c’est le moyen le plus sûr d’anéantir tous les 
doutes Pt d’éviter tous les dangers. 

Couthon. Si , comme j’aime à le penser , nous 
ne cherchons qu’à sauver la république française ; 
si nous ne cherchons que la vérité , nous ne 
serons pas long-tems embarassés sur la manière 
de poser les questions. Je pense que la pre- 
mière que nous ayons à poser , pour le moment 
est celle-ci : « Louis Capet est-il coupable contre 
la liberté et contre la sûreté générale de l’Etat, 
oui ou non ? » 

L»uvel. Je viens m’opposer aux dernières pro- 
positions qui vous ont été faites. Un des premiers 
opinans a dit : Le décret que vous aile/ rendre 
«si-il un jugement ou une mesure de sûreté gé- 
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nërale ? Je réponds que ce n’est ni l’un ni l’autre. 
Il parait que la convention devrait poser ainsi la 
question : •< La peine à laquelle vous aurez con- 
damné un homme réputé ci-devant roi , sera-t- 
elle exécutée telle que vous l’aurez prononcée , 
ou ne convient-il pas que le peuple , s’associant 
à cette grande cause, pronouce lui-méme sou- 
verainement? n 

Si l'appel au peuple ne passe pas , je vous dé- 
clare que nulle puissance au monde ne peut me 
forcer de voter , parce que je voterais souverai- 
nement, parce que je porterais un jugement qui 
serait irréparable. Si (}uelques-uns dans cette as- 
semblée pensent qu’il leur est permis de mécon- 
naitre la souveraineté du peuple , que ceux-là 
seuls à qui cette mesure pourrait en certain cas 
profiter , en soient responsables 

Je pense que , sans le vouloir , ceux qui m’ont 
précédé à cette tribune , ont fait à l’assemblée 
nationale une question insidieuse. Aucune me- 
nace , pas même celle du poignard , ne peut me 
contraindre à prononcer sur une proposifion astu- 
cieuse. Il est impossible aujourd’hui qu’on résolve 
les quatre questions comme ils les proposent. 11 
arriverait que l’assemblée pourrait se séparer , 
ayant prononcé , suivant eux , premièrement que 
Louis Capet est coupable , secondement qu’il a 
mérité la mort. 

D’abord que comme législateurs, nous ne pou- 
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vons pai prononcer , je ne veux pas que le ju- 
gement de Louis Capet soit abandonné aux évé- 
nemens incertains d’une nuit dont l’issue n’est 
pas sûre. 

Réal. Je demande qu’on mette aux voix d’abord 
cette question : •< Louis est-il coupable ? n 

Je dis que cette question doit être la première, 
f parce qu’elle se présente dans l’ordre des idées. 

Elle doit passer avant celle de savoir si l’on ren- 
verra au peuple l’application de la peine ou la 
’ conbrrnation du jugement que vous aurez rendu. 

A cette première question en doit succéder 
une autre. « Benverra-t-on au peuple , réuni en 
assemblées primaires , l’application de la peine ? i> 
On vous en a développé les raisons. Un membre 
qui , comme juge, n’oserait prononcer une peine 
contre Louis , pourra , dans sa conscience , en 
qualité de législateur , prononcer , comme mesure 
de sûreté générale, une peine quelconque, quand 
il saura que le jugement qu’il va porter sera ra- 
tifié , confirmé ou modiâé par le peuple souve- 
rain ; ainsi , la seconde question , pour tranquil- 
liser la conscience de tous les membres , doit 
donc être celle-ci : •< Quelle est l’application da 
la peine? n J’ai divisé cette question, parce qu’il 
J a deux opinions , que nous devons prononcer 
mûrement ; mais il y a aussi des membres qui 
pensent que l'on ne doit proposer autre chose, 
sinon que Louis est coupable. 

La 
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La troisième question est celle-ci ; “ Le juge- 
ment que la convention prononcera, sera-t-il sou- 
mis , avant son exécution , à la ratification du 
peuple ? n 

Enfin la dernière des questions doit être celle-ci : 

« A quelle peine Louis sera-t-il condamné ? » 

Il me seiuble que la série de ces questions est 
fort naturelle ; en les admettant on écarte les 
différens araenderaens. 

Quinette. Louvet a déclaré à cette tribune 
qu'aucune puissance humaine ne pourra le forcer 
de voter souverainement dans le jugement de Louis 
Capet ; mais je déclare que je voterai souverai- 
nement dans le jugement de I,ouis , parce que 
je crois que le peuple m’a délégué tous les pou- 
voirs qui m’étaient nécessaires ; et je ne crains 
pas qu’on dise que j’aie vonlu usurper un pou- 
voir, et mépriser la souveraineté. 

D’après ma conscience , on n’a pas assez ob- 
servé dans cette affaire les véritables fonctions que 
nous avons à remplir. J’observerai que la ques- 
tion de l’appel n’a pris naissance dans cette as- 
semblée qu’après le décret qui a été rendu , par 
lequel vous déclarez que vous jugerez vous- 
mémes. 

On n’a jamais eu le courage de dire que c’était 
par des considérations politiques qu’on demandait 
l’appel au peuple. Il existe parmi nous un gou- 
vernement représentatif: il existe parmi nous un 
a.« PÉRIODE. Tom.Xiy. P 
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jury, et je soutiens que nous remplissons ici l'es 
fonctions de grand jury national ; que les évé~ 
nemens qui se sont passés noos ont donné ce 
grand pouvoir , ce caractère qui n’est pas préci- 
sément un jugement , mais une déclaration des 
faits qui se sont passés. Voilà mes principes en 
peu de mots; car il est impossibil» que vous 
entendiez mon projet de décret sans cela. 

La convention nationale, en décrétant que Louis 
serait jugé par elle , n’a point entendu confondre 
tous les pouvoirs : l’accusateur de Louis .est le 
peuple entier ; les jurés de Louis sont les délé- 
gués de la nation. ( On murmure. ) Q est sin- 
gulier que Louvet , qui a si long-tems discuté , 
n’ait pas été interrompu , et que je le sois , moi , 
qui lis mes principes sans -les discuter. Je ne les 
disente point , je les prononce formellement : 
l’accusateur de liouis , c’est le peuple entier ; les 
jurés de Louis , ce sont les délégués de la na- 
tion. La convention doit réserver tous les pouvoirs 
qui lui ont été confiés. Le souverain doit sanc- 
tionner la constitution', mais tous les actes né- 
cessaires au gouvernement appartiennent entière- 
ment à la représentation nationale. Comme jurés , 
nous devons définitivement prononcer sur le fait 
et reconnaître qu’il est coupable. L’application de 
la peine doit due aussi définitive , puisqu’elle n’est 
qu’une conséquence nécessaire de la loi écrite au 
code pénal. Comme représeoiiaus du peuple , nous 
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(levons prononcer définuivemeui sur les eonsidé- 
rauo«ts~~po1iiiques qui se présentent dans le cas 
de condamnation à mort. Il faut examiner cette 
proposition : l'intérêt de la république exige-t-il 
que l’arrêt de mon soit modifié ? S’il importe qu’il 
le soit , il y a lieu à l’exercice d’un droit qui 
ne nous a pas été délégué par le souverain ; c’est 
le droit de faire grâce. La modificction delà peine 
étant une grâce envers Louis , la convention exer- 
cera les fonctions de grand jury national sur l’ac- 
cusé dans les formes suivantes : 

1 .0 II sera fait un appel nominal ; chaque mem- 
bre se présentera successivement à la tribune , et 
dira : Sur mon honneur , oui coupable ou non 
coupable ; 

3.0 Si la majorité déclare que Louis Capet n’est 
pas coupable , la convention avisera aux mesures 
de sûreté générale , qui pourront se concilier avec 
la sûreté de Louis ; 

3. * Si la majorité déclare que Louis est cou- 
pable , il sera soumis aux mêmes peines portées 
contre tout autre par le code pénal ; 

4. ° A cet effet , le livre des lois pénales sere 
placé sur le bureau. Un des secrétaires fera lec- 
ture de la section première du titre premier de 
la seconde partie du code pénal ; 

5. ° Alors le président dira : « Représentans du 
peuple , vous reconnaissez , par le code pénal , 
la punition infligée indistinctement â tous les ci- 

P a 
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toyens. I.p grand jury national , devant lequel Lonis 
a (itd ddnoncë coupable par le peuple entier , a 
déclaré Louis coupable. Je vais prononcer la con- 
damnation , conformément aux lois.... Ensuite le 
président prononcera cette formule : Au nom de 
la déclaration des droits , qui veut que la loi soit 
égale pour tous , soit qu’elle protège , soit qu’elle 
punisse , en conséquence de la déclaration du jury 
national ; pour les crimes et attentats contre la 
chose publique , Louis est condamné à telle ou 
telle peine. 

Carra. Citoyens représentons , vous avez dé- 
crété que la convention nationale prononcerait le 
jugement de Louis Capet ; moi je pourrais vous 
démontrer , sous tous les rapports, que vous n’étes 
pas des jurés de jugement , comme vous n’ètes 
pas un juré d’accusation ; mais que la convention 
nationale est iin corps politique institué pour ju- 
ger Louis Capet , non pas à la manière des autres 
tribunaux , mais à la manière d’une convention 
nationale (On murmure.) 

D’après ces principes , la convention nationale 
n’aurait d’atitre fonction que celle de prononcer 
le jugement , c’est-à-dire , de poser cette seule 
question : Louis a-t-il mérité la mort , oui ou non? 
Mais comme il parait qu’il y a un côté politique 
dans la proposition de déclarer s’il est coupable 
d’attentat contre la liberté publique , et de cons- 
piration contre la souveraineté nationale , je me 
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rapporterai à l’oploion de Couihon sur cet objet, 
et je dirai qu’apr<^s cette question , on doit posec^ 
ensuite celle de la peine que Louis aura mëritde. 

Lecarpentier. Comme je suis peisuadë qu’il n’est 
pas permis à un seul Français de bonne foi, de 
nier les crimes de Louis , voilà comme j'ai pensé 
devoir poser les questions : Louis Capet , con- 
. vaincu d’attentat contre la liberté , et de cons- 
piration contre la patrie., subira-t-il la peine de 
mort ? Chaque opinant répondra par oui ou par 
non, suivant le mode fixé précédemment. Citoyens, 
relativement à l’appel au peuple , voici mes ré- 
flexions : je dis que l’on ne doit parler de l’appel 
au peuple que lorsque la convention aura porté 
le jugement, parce que la convention doit, in- 
dépendamment des événeracris futurs, prononcer. 
Il faut prononcer franchement cl loyalement , sui- 
vant l’engagement que la convention a prix par 
son décret du 3 décembre , qui porte >que Louis 
Capet sera jugé par elle ; or , je dis qu’une fois 
qu’il est reconnu , qu’il est dans tous les cœurs 
français que Louis est coiipaitle , vous devez pro- 
noncer la peine avant de mettre en question si 
l’appel au peupla aura lieu. 

Dancul. l'outcs les questions qui se présentent 
dans celte cause , sont telleineiu liées à la cause 
publique, qu’on ne peut les en séparer sans la 
mettre en très-grand danger. 11 ne s’agit pas seu- 
lement de la vie ou de la mort d'un homme , 
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mais de la liberté ; comme il s’agit spécialement 
de défendre cette liberté , et de concourir à une 
constitution ; je soutiens que la liberté et la cons- 
titution doivent être les objets Je la sollicitude 
de la convention nationale. 

Je demande donc que la convention décrète 
qu'elle statuera , avant tout , sur les mesures de 
sûreté générale. Je pense ensuite que Ics^ques-* 
lions à décider doivent être établies dans l’ordre 
suivant : 

1.0 Les circonstances actuelles font -elles un 
devoir à la convention de décréter les mesures 
nécessaires pour maintenir la liberté et la répu- 
blique ? 

a.° Louis Capet est-il coupable de haute trahison? 

5.0 La convention a-t-elle reçu du peuple la 
mission de prononcer sur la vie ou la mort î 

Julien. Citoyens , je réduis à trois questions la 
série de celles qui doivent vous occuper dans lu 
cause importante qui (ixe maintenant votre atten- 
tion. Je ne m’arrêterai point à relever les obser- 
vations suspectes de Louvet , ni les contradictions 
frappantes qui résultent du projet de décret , qui 
vous a été présenté par lui ; je ne m’embarrasserai 
pas non plus des formes judiciaires dans lesquelles 
on voudrait jeter la convention ; et je vais de suite 
vous présenter les questions qui doivent fixer votre 
attention : 
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Première question. Louis est-il coupable de cons- 
piration contre la liberté publique ? 

Deuxième question. Quelle est la peine qu’il a 
encourue ? ' 

Troisième question. Le jugement qui intervien- 
dra , sera-t-il soumis à la ratification du peuple 
t réuni en assemblées primaires? 

Guadet. Citoyens, c'est comme tribunal national 
que je considère maintenant la convention. Les for- 
mes auxquelles vous vous êtes astreints , votre acte 
d’accusation , l'interrogatoire de l’accusé , sa dé- 
fense , tout annonce que vous avez voulu le juger. 
Vous l’avez même cru ; car j’ignore comment, en 
vous envisageant comme corps politique, on pour- 
rait arriver à un résultat tel que celui que la loi 
vous fournit , qui est la mort.. .. 

Citoyens , vos fonctions de juge ne peuvent 
jamais , dans aucune occasion semblable , être' 
séparées de celles du législateur: car vous ne vous 
êtes constitués juges que parce que l'homme qu'il 
s’agissait de juger tenait à de grands intérêts po- 
litiques ; cet intérêt politique , ce rapport entre- 
la liberté et la tranquillité publiques , doivent donc 
entrer pour quelque chose dans le jugement de 
Louis Capet. Il me semble , citoyens , qu’il n’y 
a pas un homme de bonne foi qui puisse vous 
contester la vérité que j’énonce ici ; mais avant 
de juger , s’il est vrai que l’homme que vous avez 
è juger , a , par son exisieuce , de grands rap- 
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ports avec les itucréis politiques , il est ëviilent 
que vous devez vous assurer d’abord de la coin- 
pëtence du tribunal qui va prononcer sur cette 
question; c’est-à-dire, que vous devez préalable- 
ment déterminer si ce tribunal , après avoir pro- 
noncé la peine que la loi indique , n’examinera 
pas s’il convient à l’intérêt du peuple que le ju- 
gement que vous anrez rendu , soit sanctionné ; 
et enfin , s’il ne convient pas aussi à l’intérêt du 
peuple , que le décret que vous rendrez sur cette 
question lui soit soumis. 

Je maintiens , citoyens , que ces deux questions 
sont ici préalables ; et il y a sur cet objet deux 
bonnes raisons : la première , c’est que vous devez 
laisser à la conscience de ceux qui sont appelés 
à prononcer dans cette grande alTaire , toute la 
latitude qu’elle doit avoir, c’est-à-dirc , que vous 
ne pouvez pas me forcer à prononcer seulement 
comme juge , comme membre d’un tribunal na- 
tional , un jugement que je dois examiner sous 
tous les rapports politiques qu’il peut avoir ; je 
dis , en second lieu , que vous devez d’abord , et 
par votre première démarche , soustraire le ju- 
gement que vous rendrez , à l’empire de la ca- 
lomnie et de la . malveillance. Vous devez donc 
d’abord décider si ce jugement sera soumis à la 
sanction du peuple; car alors il ne reste plus de 
prise à la calouiuie. Voilà, citoyens, les raisons 
qui me déterminent à demander d’abord que la 
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coiiveiuion naiionale prononce si le jugement quelle 
rendra sera soumis à la sanction du peuple. Ou 
a dit que cette question ne pouvait pas être pose'e 
la première, je maintiens que si: car s’il arrivait 
que la convention nationale dèdaidi que Louis 
est innocent , il n’y aurait plus rien à renvoyer 
au peuple : je maintiens que si : car je maiutieus 
que vous ne pourriez porter sur la tête de Louis 
iin jugement d’absolution , sans le renvoyer au 
peuple même. 

Ainsi donc , comme il est important , comme 
il lient à la nature de toute autorité , d’établir 
d’abord la compétence , et qu’il faut , par con- 
séquent, que les membres d’un tribunal quelconque 
sachent s’ils prononcent ou s’ils ne prononcent pas 
en dernier ressort , comme il faut , d’un côté , 
laisser à la conscience des jurés la plus grande 
liberté , et ne pas les forcer à prononcer comme 
juges , une peine , qu’un rapport politique en- 
gagerait peut-être ces mêmes membres à modifier, 
s’ils it’élaient pas appelés à prononcer la loi. D’un 
autre côté , je vois que parmi les membres de 
cette assemblée , il en est qui répugnent à pro- 
noncer comme juges dans une affaire oô les rap- 
ports politiques ne peuvent pas être négligés. 

J’ai donné enfin , pour troisième raison , la né- 
cessité de nous mettre à l’abri de tous les traîtres 
et des malveillaus. Je poserais donc ainsi les ques- 
tions : U Le jugement que la convention nationale 
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portera contre Louis , ci-devant roi des Français , 
sera-t-il mis à exécution sans recours à la sanc- 
tion du peuple ? ou bien , sera-t-il mis à exécu- 
tion avec recours à sa sauction ? » 

Seconde question. Louis est-il convaincu de cons- 
piration contre la nation française , et d’attentats 
contre la sûreté générale de l’Etat? 

Troisième question. Quelle peine doit être ap- 
pliquée au coupable ? ( On crie : Aux voix , aux 
voix. ) 

Lanjuinais. Il faut laisser à chacun la liberté 
de son opinion , et réduire l'a question à ses plus 
simples termes; or, dans toutes les formules qu’on 
a proposées jusqu’ici , je n’en vois aucune de suf- 
fisante. 

L’un vient dire : Il faut juger , et vous devez 
juger ; l’autre vient dire : Il faut d’abord examiner 
si c’est un jugément ou une mesure de politique ; 
je serais bien de cet avis ; mais je vois que la 
convention veut laisser un doute sur le sort de 
Louis. Dans cet état , je propose que chacun opine 
sur cette question : i .° quel sera le sort de Louis ? 
a.o le décret sera-t-il soumis à la sanction du 
peuple? Et si l’on veut qu’on motive cette der- 
nière question , il est bien facile de la remettre 
à son rang , en la modifiant ainsi : le décret , s’il 
est à mort, sera-t-il soumis à la sanction du peuple? 

Plusieurs autres rédactions sont proposées sur 
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l’une OU l’autre des séries de questions déjà sou- 
-mises. 

L’assemblée entre en délibération sur la ques- 
tion de priorité. — La multitude des rédactions 
et les projets divers rendant la délibération par 
aliernative impossible , plusieurs délibérations par 
assis et levé présentent suceessivement des résul- 
tats douteux. Une indécision tumultueuse prolonge 
ce débat pendant plusieurs heures. 

Coulhon, C’est une chose bien affligeante pour 
la chose publique , que de voir le désordre où 
se trouve l’assemblée; voilà trois heures que nous 
perdons notre teins pour un roi ! Sommes-nous 
des républicains? Non; nous sommes de vils es- 
claves. ( Un cri unanime : oui , oui , oui. ) Il n’y a 
ici personne qui ne soit convaincu que Louis est 
coupable : donc il n’y a aucun inconvénient à 
déclarer que la priorité sera accordée à la ques- 
tion de savoir si Louis est ou non coupable , et 
de passer de suite à l’appel nominal. 

Rabaut. Il est évident que la question du sou- 
verain doit marcher avant la question de fait. 

Manuel. J observe , M. le président , que la 
plupart des membres sont extrêmement fatigués. 
Je demande le renvoi des propositions au comité 
des Vingt-un , pour qu’il vous présente demain ' 
la série , et qu’on lève la séance. 
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RahaiH. Je demande donc , avant tout , que 
l’on aille à l’appel nominal , pour savoir si la ra- 
tification aura lieu , oui ou non. 

Carra, On se dispute d^ja depuis trop long- 
tems sur une question de compétence, La pre- 
mière de toutes est de savoir si Louis Capet est 
coupable , ensuite on passera à la question de 
compétence. Je demande donc que l’on se fixe , 
quant-à-préscnt , sur cette seule question. 

Barrère. Puist^u’il n’est aucun membre qui ne 
convienne que la question du délit , c’est-à-dire 
le fund du procès , ne sera pas soumise à la sanc- 
tion du peuple , pourquoi cette question ne serait- 
elle pas soumise la première à la délibération ? 
Non-seulement elle est indépendante des deux 
autres ; mais les deux autres dépendent d’elle , 
puisqu’il est inutile de s’occuper d’un jugement 
et d’un recours au peuple , s’il n’y a pas de 
coupable. 

Loyscl. Je suis du nombre des membres qui 
' insistent avec chaleur pour que la question du 
recours au peuple soit mise la première à la dé- 
libération ; voici mes motifs ; i la connaissance 
du point de savoir si notre jugement sera ou non 
irrévocable , me parait indispensable , afin de lais- 
ser nue parfaite liberté de conscience à ceux qui 
pensent qu’ils n’ont pas le droit d’exercer, même 
dans cette circonstance , le pouvoir judiciaire , si 
ce n’est saiif la sanction du peuple ; a.® si l’as- 
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semblée prononçait ce soir que Louis est coupable, 
sans annoncer que le peuple sera appelé à ra- 
tifier ce jugement , qui nous répondrait que les 
émissaires des puissances étrangères , que les agi- 
tateurs et les fauteurs de l’anarchie , qui veillent 
sans cesse pour le crime , ne profiteraient pas 
de ce jugement anticipé pour égarer le peuple , 
et lui persuader qu’il peut exécuter Ini-niéme le 
jugement par des voies illégales et criminelles. 
(Il s’élève des murmures.) 

Boyer-Fonfrède. J’observe d’abord , citoyens , 
qu’argumenter de la possibilité d’un crime , pour 
motiver son opinion , c’est presque reconnaître 
la faiblesse de ses moyens , car en admettant de 
pareilles suppositions , tout devient proposable ; 
et certes c’est se montrer bien prompt à croire 
que la grande majorité des babiians de cette villo 
se laissera dominer par la poignée de scélérats 
qui s’agitent dans son sein. Rappelex-vous cepen- 
dant combien celte majorité est enfin lasse de 
l’anarchie et veut respecter vos lois. Ne vous l’a- 
i-elle pas prouvé il y a bien peu de jours? Re- 
jetez donc d’abord toute considération étrangère 
à la question ; je la fixe aux trois points suit/ans , 
et j’en détermine ainsi la série : 

Première question. Louis est-il coupable ? 

Seconde question. Votre décision quelconque 
sera-t-elle soumise à la ratification du peuple ? 
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Troisième question. Quelle peine Louis a-t-il 
encourue ? 

Enfin, citoyens, pour prévenir les inquiétudes 
publiques et particulières , pour faire cesser cette 
lutte scandaleuse entre toutes les passions , bor-> 
nez-vous aujourd’hui â arrêter ainsi la série des 
questions , et renvoyez à demain les appels' no- 
minaux ; ainsi posées , chacune d’elles ne présage 
rien pour les autres ; les consciences sont par- 
faitement libres ; et ceux qui pensent que les ap- 
pels nominaux doivent être faits dans la même 
séance , sont également rassurés. 

Les propositions deBoyer-Fonfrède sont adoptées. 

La séance est levée à dix heures. 


Extrait de t opinion de Thomas Payne, sur V af- 
faire de Louis Capet , adressée au président de 
la Convention nationale. 

Citoyen président. 

Mon mépris et ma haine pour le gouvernement 
monarchique sont assez connus ; ma compassion 
pour les infortunés , amis ou ennemis , est éga- 
lement profonde. 

J’ai voté pour mettre Louis Capet en jugement, 
parce qu’il était nécessaire de prouver à l’Univers 
la perfidie , la corruption et l’horreur du système 
monarchique. La masse des preuves que vous avez 
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sous les yeux le constate suIBsaminent. Il en ré- 
sulte que la monardtie , quelque forme qu’on lui 
donne , despotique ou limitée , devient nécessai- 
rement le centre autour duquel se forment et se 
rassemblent tous les genres de corruption , et que 
le métier de roi détruit aussi oeriainement toute 
moralité dans un homme , que le métier de 
bourreau toute sensibilité. Je me rappelle que , 
pendant mon séjour en Angleterre , je fus extrê- 
mement frappé d’un mot de M. Anthoine , aux 
Jacobins , lequel est parfaitement conforme à l’idée 
que j’énonce : Failes-moi roi aujourd' hui , disait- 
il , ef je serai demain un brigand. 

Pour mon compte , je suis très-porté h croire 
que si Louis Capet fût né dans un état obscur , 
tel , par exemple , que celui de fermier , et s’il 
eût vécu dans le cercle d’un voisinage estimable , 
il n’aurait point été un méchant homme. Nous 
remarquons ses vices , ou plutôt ceux du système 
monarchique ; non qu’ils soient plus grands que 
ceux de ses prédécesseurs , mais parce que nos 
yeux sont maintenant ouverts; et malgré cela , 
la misérable situation où il se trouve réduit , est 
due beaucoup moins à lui - même qu’à l’assemblée 
constituante , qui , de son autorité privée , et 
sans l’aveu de la nation , le rétablit sur le trône. 

J’étais à Paris , lors de la fuite ou de l’abdi- 
cation de Louis XVI ; et , lorsqu’il fut repris et 
ramené , la proposition de lui rendre le pouvoir 
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suprême roe frappa d'êtonnement ; et , quoique 
je ne fasse pas encore citoyen français , je fis 
tont ce qui dépendait de oioi pour y mettre 
obstacle. 

Une petite société , composée seulement de 
cinq personnes , deux desquelles , indépendam- 
ment de moi , sont aujourd’hui membres de la 
convention , prit alors le nom de société républi- 
caine. Cette société s’opposa au rétablissement de 
Louis XVI, non - seulement à raison des fautes 
qui lui étaient personnelles , mais avec le projet 
de renverser entièrement le système monarchi- 
que , et d’établir le système républicain et l’égale 
représentation. 

Je traçai en anglais , dans celte vue, quelques 
propositions , qut furent traduites avec de légers 
changemens , et signées , pour être affichées en 
placard , par Achille Duchâtelet , maintenant lieu- 
tenant-général des armées delà république , et 
pour lors l’un des membres de notre société. La 
loi exigeait la signature d'un citoyen au bas de 
toute affiche. 

Le placard fut déchiré par Malouet , et porté 
dans cette même salle , pour en faire un chef 
d’accusation contre le signataire , l’auteur et leurs 
adhérens ; mais telles sont les révolutions des 
choses , que ce papier y paraît encore une fois 
dans un objet bien dilTérent ; c’est pour rappeler 
it la nation l’erreur de ce jour malheureux , cette 

erreur 
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enrenr funeste de n’avoir pas rejeté Louis XVI de ^ 
son sein, et pour plaider 'aujourd’liui eu faveur 
du son bannissement , de préférence à la peine 
de mort. 

Le placard était conçu en ces termes ; 
a Frères et concitoyens , la tranquillité parfaite i 
la confiance mutuelle qui régnaient parmi nous 
pendant la fuite du ci-devant roi, l’indifiTérence 
profonde avec laquelle nous l’avons vu ramener, 
sont des signes non équivoques que l’absence d’un 
roi vaut mieux que sa présence , et qu’il n’est 
pas seulement une superfluité politique , mais 
encore un fardeau très-lourd , qui pèse sur toute 
la nation. 

>• Ne nous laissons point tromper par des subti- 
lités : tout ce qui concerne. cet homme-là se ré- 
duit à ces quatre points. 

, » I Il a abdiqué ; il a déserté son poste dans 
le gouvernemeut. L’abdication , la désertion , sont 
caractérisées , non par la longueur de l’absence , 
mais par le seul acte de la fuite : ici l’acte est 
tout , et le tems ii’est rien. 

fl 3.0 La nation no peut jamais rendre sa con- 
fiance à un homme qni , infidelle à ses fonctions , 
parjure à ses sermons, ourdit une fuite clan- 
destine, obtient frauduleusement un passe* port, 
cache un roi de France sous le déguisement d’uu 
domestique , dirige sa course vers une frontière 
plus que suspecte , couverte de transfuges , et 
3 .« PÙUOUE. Tom. xiy. Q 
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médite évidemment de ne rentrer dans nos états 

qn’avec une force capable de nous dicter la lot. 

n 3.0 Sa fuite est-elle son propre fait , on le fait 
de cenx qui sont partis avec lui ? A-t-il pris sa 
résolution de lui- même ; ou la lui a-l-on inspi- 
rée ? (^ue nous importe ? qu’il soit imbécille ou 
hypocrite , idiot ou fourbe , il également indigna 
des fonctions de la royauté. 

n if*" il par conséquent libre de nous, 
comme nous sommes iibrrs de lui. Il n’a plan 
d’autorité ; nous ne lui devons plus d’obéissance. 
Nous ne le connaissons p4us que comme individu 
dans la foule : comme Louis Capet. 

I* L’histoire de France n’ofifre qu’une longue suite 
des malheurs du peuple , dont la cause remonte 
toujours aux rois Nous n’avons cessé de souffrir 
par eux ou pour eux. Le catalogue de feu»- 
oppressions était plein ; mais , à tous leurs crimes , 
la trahtson manquait encore : aujouid’hui il pe 
manque plus rien ; la mesure est comblée ; ils 
n’ont plus de nouveaux forfaits à commettre : leur 
règne est 6ni. 

s Qu’est -ce, dans un gouvernement, qu’un 
office qui ne demande ni expérience ni habileté ; 
un office qu’on peut abandonner au hasard de Ut 
naissance ; qui peut être rempli par un idiot , un 
fou , un méchant , comme par un sage ? Un tel 
office est évidemment un rien ; c’est une place de 
représenwtion , et non d’utilité. Que la France, 
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parvenue & l’dge de raison , ne s’en laisse plus 
imposer par des mots , et quelle examine si un 
roi insiguifîaui ii'esi pas en mème-tems fort dan- 
gereux. 

' » 

K Les trente millions qu’il en coûte pour main- 
tenir un roi avec l’éclat d’un luxe insensé , nous 
présentent un moyen facile de réduction dans les 
impôts , qui ne tend pas seulement à soulager 
le peuple , mais à diminuer la corruption politi- 
que , et à former une source empoisonnée qui 
menace les premiers organes de notre constitution, 
La grandeur de la nation ne consiste pas , comme 
le disent les rois , daus la splendeur du trône , 
mais dans un sentiment énergique de sa dignité , 
et dans le mépris de ces folies royales qui , jus- 
qu’à- présent , ont ravagé l’Ëurope. 

» Quant à la sûreté individuelle de M. Louis 
Capet , elle est d’autant plus assurée , que le 
France ne se déshonorera pas par son ressenti- 
ment contre un homme qui s’est déshonoré lui- 
méo>e. Quand un défend une grande cause , on 
ne veut pas la dégrader ; et la tranquillité qui ' 
régne par- tout, démontre combien la France libre 
se repecte elle -même. 

Ayant ainsi fait connaître quels furent les prin- 
cipes et les eiforis des républicains dans ce mo- 
ment fatal où Louis fut rétabli dans le pouvoir 
que son évasion avait suspendu , je reviens sa 

Q s 
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suj(>t de la délibération , et je le reprends dans 

l’état où il se trouve à ce moment. 

Ce qui fut négligé pour lors , s’est opéré de 
lui -même depuis, par la force de la nécessité. 
Les défectuosités traîtreuses de la ci-devant cons- 
titution SC sont manifestées avec évidence ; le 
tocsin des conspirations et des perfidies a réveillé 
la nation entière , et cet événement a été une 
seconde révolution. La nation a détruit la royauté; 
elle a traduit Louis Capet à la barre , et montré 
k la face de Tunivors les intrigues , les trom- 
peries , la corruption , la dépravation profonde , 
suites inévitables du gouvernement monarchique. 
Il n’y a donc qu’une question : Que faire de cet 
homme ? 

Quant à moi , j’avoue franchement que , lors- 
que je pense â l’étrange folie de le remettre alors 
à la tète de la nation . tout couvert qu’il était 
de parjures , je suis embarrassé de savoir qui je 
dois mépriser davantage , ou l’assemblée consti- 
tuante , ou l’individu Louis Capet. 

Mais , toute autre considération à part , il y a 
dans sa vie une circonstance qui peut voiler ou 
affaiblir un grand nombre de crimes ; et cetie 
même circonstance fournit à la nation française 
l’occasion de purger son territoire de rois , sans 
le souiller de leur sang impur. 

C’est à la France entière , je le sais , que )fs 
Etats-Unis d’Amérique doivent les secours au 
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nioyen desquels ils ont seeoutî , par la force des 
armes , la domination injuste et lyranniijne de 
Georges III. L’empressement et le zèle qu’elle mit 
à fournir et des hommes et de l’argent , étaient 
une suite naturelle de sa soif pour la liberté. Mais 
coimne la nation ne pouvait alors , à cause des 
entraves de son propre gouvernement, agir que 
par an organe monarchique , cet organe , quels 
que fussent d’aiNeurs ses motifs , fit alors une 
bonne action. Que les Ktats-Unis d’Amérique 
soient donc la sauvegarde et l’asile de Louis Capet. 
Là , désormais , à l’abri des misères et des cri- 
mes de la vie royale , il apprendra , par l'aspect 
continuel de la prospérité publique , que le véri- 
table système de gouvernement , ce n’est pas les 
rois , mais la représentation. 

En rappelant cette circonstance , et en faisant 
cette proposition , je me considère moi - même 
comme citoyen des deux pays ; je fais celle pro- 
position comme un citoyen de lu république Amé- 
ricaine , qui sent la reconnaissance qu’il doit à tout 
français. Je la fais aussi comme un homme qui , 
auoique l’ennemi des rois , n’oublie pas qu’ils tien- 
nent à l’espèce humaine ; enfin , je l’appuie comme 
citoyen de la république française , parce que je 
la regarde comme la mesure la meilleure et la 
plus politique qu’on puisse adopter. 

Antant que mon expérience dans la vie publi- 
que^a pu s’étendre , j’ai toujours observé que la 
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grande masse du peuple est éternellement juste ^ 
dans ses intentions cl dans son objet ; mais les 
vrais moyens de remplir cet objet , ne se mon- 
trent pas toujours au premier coup-d’œil. 

Par exemple , le peuple anglais avait souffert 
beaucoup d’outrages et de griefs sous la domina- 
tion des Stuarts. Il fit couper la idie à Charles I*"r, 
et cependant Charles II reprit le même pouvoir 
que son père avait perdu. , 

Moins de 4o ans après ,1a même famille voulut 
encore faire l’essai de ses anciennes injustices ; et 
la nation en bannit tous les membres de son 
territoire. Le remède fut efficace ; la famille des 
£tuarts est devenue obscure , s’est perdue dan» 
la foule , et s’est éteinte. 

Le peuple français , plus éclairé que le peuple 
anglais ne l'était alors , a poussé plus loin ses 
mesures à l’égard de son gouvernement ; il na^ 
s’est pas contenté de rechereber le crime de^ 
l’homme ; il a fouillé dans les crimes et les vices 
de la monarchie ; il les a mis au jour , et il a 
renversé ce misérable système ; et celui , quel qu’il 
fdt , qui voudrait y réclamer des droits , ne serait^ 
pas seulement un prétendant , il serait encore un 
traître. 

Deux des frères de Louis Capei se sont déjà 
bannis eux-raèmes ; or, comme ils sont obligés 
de se couioriner aux usages et à l’esprit ded* 
cours assiégées , ils ne peuvent élever aacuae 



BV l 4 JANVIER 1793. 947 

pn^teotioD pour leur propre compte , tant que 
Louis Capet existe. 

L’iiistoire de la monarchie , dans tous les pays 
du monde , prouve que c’est un système si fécond 
en scélératesses , qu’il détruit tous les liens natu- 
rels , même ceux qui unissent des frères. On les 
a vus souvent s’assassiner l’un l’autre pour s’ouvrir 
le chemin du pouvoir. Les émigrés ont perdu 
toutes les espérances qu’ils avaient placées dans 
Louis XVI : les seules qui leur restent ne peuvent 
être fondées que sur sa mort , et leur situation 
les portera à désirer cet événement , >11.' de pou- 
voir se rallier autour d’un chef plus aciit , de 
tenter encore une fois la fortune avec les ci-devant 
Monsieur et d’Ârtois. 

Que cette entreprise doive les précipiter dans un 
nouvel abyme de calamités et de détresse , voilà 
ce qu’il est facile de prévoir. Mais enfin , l’on 
fera des pertes de part et d’autre, et nous ne 
devons pas sacrifier un seul citoyen , quand noiis 
pouvons atteindre notre but sans cela. 

On a déjà proposé d’abolir la peine de mort. 
C’est avec beaucoup de plaisir que je rappelle 
l’excellent discours prononcé par Robespierre sur 
ce sujet dans l’assemblée constituante. Cette cause 
a des défensenrs par-tout où se trouvent de vrais 
politiques et des amis de Thumanité , et elle doit 
en avoir dans cette assemblée pins que par-tout 
aillenrs. 
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Le gouvernement monarchique a formé le genre> 
humain dans l’art cruel des supplices ; et c’est 
précisément le supplice dont on frappe les yeux 
et tourmente la longue patience d'un peuple , 
qu’il emploie i son tour pour se venger de ses 
'oppresseurs. Mais il faut nous mettre en garde 
contre la perversité des exemples monarchiques 
dans tous les genres. Comme la Fronce a été , 
de toutes les nations de> l'Europe , la première 
à détruire la royauté , qu’elle soit aussi la pre- 
mière è détruire la peine de mort , et à y substi- 
tuer une autre peine. 

' Dans la cause particulière , soumise en ce mo- 
ment à notre délibération , je fais à la convention 
nationale les p'ropositions suivantes ; 

Premièrement , que la convention nationale pro- 
nonce le bannissement de Louis Capet et de sa 
famille. 

Secondement , que Louis Capet soit tenu en 
prison jusqu’à la fin de la guerre , et qu’à cette 
époque la sentence du bannissement soit mise à 
■ exécution. 
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D ü i 5 JANVIER 1793, 
L’an 3 de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SIÉANCE OU l5 JANVIER. 

Mallarmé se plaint de ce qu’â onze heures il $e 
trouve très- peu de députés dans la salle, malgré 
le décret de la veille , qui porte que l’appel no- 
minal commencera à dix heures. 

Thuriot demande la lecture des lettres , mais ^ 
sans aucune discussion. 

Guyton Morveau. Citoyens , on vous a fait lec- 
ture d’une adresse signée de a6 citoyens de Dijon, 
par laquelle on demandait que le jugement que 
vous avez à rendre contre Louis , fut soumis à 
la ratification du peuple. Aujourd’hui je suis chargé 
de vous présenter une adresse signée de 35o 
personnes de Dijon , et de la moitié des citoyens 
signataires de la première adresse , qui , revenus 
d’un premier mouvement d’erreur , demandent 
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que le jngement de Louis soit définitivement pro- 
noncé par la convention. 

La mention honorable est décrétée. 

La section des Ârcis annonce À la convention 
que , pour toute réponse aux calomnies répan- 
dues contre les habitans de Paris , elle a pris un 
arrêté par lequel elle invite les 4? autres sections 
de Paris à se réunir à elle, pour prêter, avec les 
fédérés des départemens , le serment de fraternité , 
et jurer de ne servir aucnn parti , et de ne pren- 
dre que la loi pour guide. Elle prie la conven- 
tion nationale de nommer un de ses membres 
pour assister à cette cérémonie. 

La convention décrète la mention honorable de 
cet arrêté. 

Les citoyens Collin et Cournaud , l’un mem- 
dre dn directoire , et l’autre administrateur du 
département de Paris , dénoncent ü la convention 
nationale un arrêté de la municipalité , provo- 
qué par les sections des Gravilliers , des Arcis et 
des Lombards , portant fermeture des spectacles , 
hier i4* 

Une lettre du ministre de la marine annonœ 
qu’il a reçu une lettre du général Galbaud , gou- 
verneur des lles-du-Vent. Il est probable , dit'il, 
que les patriotes fugitifs de la Martiniqne et de 
la Guadeloupe se seront retirés à Sainte-Lucie, 
et viendront se joindre à l’armée de la républi- 
que. 11 observe à la convention s’il ne serait pas 
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conveaable que l’organisation , la paye de ces 
gardes nationales , fût sur le même pied que 
celle des autres troupes , dans la forme prescrite 
par la loi. 

Cette lettre est renvoyée aux comités de la 
guerre , de la marine et des finances réunis. 

On lit une lettre des députés de Nice , datée 
de Paris , le i 5 janvier 1793. 

U Citoyen Président , nous nous empressons de 
vous faire parvenir une copie du décret de l’as- 
semblée nationale de Nice , qui nous est arrivée 
par le courrier d’hier ; persuadés que la conven- 
tion nationale en entendra la lecture avec plaisir , 
et verra de même le fruit de sa générosité. 

Décret de la convention nationale des colons 
marseillois , en date du 4 janvier 1793 , tan % 
de la République française. 

L’assemblée composée des représenians des huit 
sections de la ville et territoire de Nice , et des 
communes de Sainte- Agnès , Escarène , Âspre- 
mont , Roquette et Saint-Martin , Contes , Cnâr- 
teauneuf , Tourretter, Roque- Este'ron , û gauche 
de la rivière; Villefranche , Peillon , Saint-André, 
Bouson , Saint- Antonin , Osa , Gillette , Gorbio , 
Palicon , Toët, Levens, etc. Après avoir entendu la 
lecture des procès-verbaux de leurs respectives sec- 
tions et communes , qui constatent l’élection libre 
et légale des susdits membres , et l’autodlé et 
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pouvoirs amimies et qui leur ont tftâ 

transmis ; après avoir prèle surcestivement le ser- 
ment d’étre fidelles à la naiion , de maintenir la 
liberté et Tégalité, et de mourir en la défendant; 
•e rappelant avec indignation tes injustes provo- 
cations du ci-devant despote , connu sous le nooi 
de roi de Sardaigne , et de ses satellites , faites 
à la nation française , qui s’ëlait déclarée amie 
de l’homme ; se rappelant avec douleur les vexa- 
tions inquisitoriales , sénatoriales , préfectoriales , 
militaires et arbitraires exercées envers le peuple 
aiçois , qu’elle représente; se rappelant, en outre,, 
toutes les tyrannies , usurpations et injustices faites 
â ce même peuple , tant par le susdit despote , 
que par tous ses adhérciis , qu’il salariait de la 
tueur du pauvre; se rappelant encore les inhu- 
manités commises envers tous ceux qui n'avaient 
pas acheté des titres , et l’insolence insupportable 
des ci-devant nobles , qu’il n’a jamais cherché à 
réprimer , même après que les principes de li- 
berté et d’égalité ont été propagés par la nation 
ftançaisc ; et se rappelant enfin la lâcheté arec 
laquelle il u nbandonné à la plus affreuse anar- 
chie , un peuple auquel il avait promis la conser- 
vation des propriétés , et la sûreté des personnes; 
après avoir mis tout en u.sage pour lui inspirer 
de l’aversiou et une haine implacable contre les 
Français qui s’étaient déckré.s libres , et avoir usé 
de tous les moyens pour les compromettre , et 
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ciposer à leur vengeance , déclare unanimenient , 
au nom du même peuple niçois , quelle repré- 
sente , la déchéance perpétuelle contre le ci-de- 
vant comte de Nice , Victor Aroédée III , soi- 
disant roi de Sardaigne , et de toute sa descen- 
dance , et prèle le serment solennel de ne plue 
connaître à l’avenir d’autre autorité que celle du 
peuple, ou librement émanée de lui -même , 
commette seul souverain légitime ; décrétant en 
même-tems l’abolition de tous las titres , privilèges 
et prérogatives quelconques , comme contraires à 
l’égalité de rboiume , les distinciious n’ayant été 
créées que par le despotisme et l’aristocratie , 
proscrits par les droits imprescriptibles et inaliér 
nables de l’homme , desquels elle déclare ne pou- 
voir point s’écarter sans commettre la plus noire 
des injustices , et sans s’arroger une autorité qu’elle 
ne peut acquérir en aucune manière. 

L’assemblée , pénétrée d’autre part d’admira- 
tion et de reconnaissance envers la nation fran- 
çaise , franche et généreuse , qui a rétabli le peu- 
ple niçois dans tous ses droits ; considérant que 
ce même peuple est libre , indépendant , et dont 
la souveraineté doit être représentée par les mem- 
bres auxquels il a donné toute sa confiance et 
ses pouvoirs , déclare s’être constituée en conven- 
tion nationale des colons marseiilois , pour rap- 
peler â tous les peuples l’origine de celui qu’elle 
représente , et à l’clfet de traiter par elle-même 
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ou par lea députés que la très- grande majorité 
du peuple a nommés , la réunion de la ville de 
Kice , et du ci-devant comté , à la république 
française , avec la convention nationale , au cas 
que la demande qui lui sera (aile de cette réu- 
nion par les susdits députés , déjà munis du vœu 
du peuple , soit reconnue insuffisante , et pour 
pourvoir à toutes les places d’administration , 
juges de tribunal et autres , et faire générale- 
ment tout ce que le peuple réuni aurait droit de 
faire lui -même. 

Ladite convention nationale des colons raarseil- 
lois décrète en conséquence avoir chargé , comme 
elle charge expressément les citoyens Blanqui et 
Veillon , députés de ladite convention nationale 
de France, premièrement par les corps adminis- 
tratifs provisoires réunis de lu ville et ci-devant 
comté de Nice , et successivement par la très- 
grande majorité des communes , pour présenter , 
au nom du peuple niçois ou des colons marseil- 
lois , le vœu librement émis par ce peuple dans 
ses assemblées primaires , et que l’assemblée de 
ses representans vient de conBrmer ; leur don- 
nant , à ces députés , tout pouvoir et autorité né- 
cessaires pour solliciter , auprès de ladite con- 
vention nationale , l’agrément de ce vœu , et obte- 
nir d’elle la réunion si désirée à la république 
française , pour laquelle le peuple niçois ne casse 
d» soupirer. 
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L’asseœblëe décrète , en outre, qu’extrait de cette 
délibération sera envoyé dans toutes les communes 
du peuple des colons marseiltuis ; aux Allobroges , 
nos frères ; aux Belges ; dans toutes les places où 
la nation française a porté ses armes ; dans les 
villes et villages du Piémont et de la Sardaigne , 
pour leur inspirer le désir de suivre l’exemple des 
Allobroges et le nôtre ; et finalement un autre 
exemplaire au despote turinais , pour l’assurer des 
dispositions que l'on prend pour lé détrôner. 

A Nice , et dans la salle des séances de ladite 
convention nationale des colons marseillois , le 
4 janvier 1 793 , l’an a de la république fran-r 
caise. » 

* / 

Signé , Loris ViLLERS , président f Clerici , 

secrétaire ; GaSTAüd , secrétaire. 

Ces pièces sont renvoyées au comité diploma- 
tique. 

Suite des délibérations sur le jugement de Louis 
Capet, 

Buzof. Plusieurs membres peuvent se trouver 
absens précisément au moment oii iis seront ap- 
pelés. Je demande qu’ils soient admis à émettre 
leur vœu à la fin de l’appel nominal. 

Cette proposition est adoptée. 

Sur la motion de Saint - André , il est décrété 
que le nom des membres de la couveutiou qui 



a56 i5 JAlNviKR I7<)5. 

ne viendront pas émettre leur opiuion , sera en- 
vroyë aux départemens. 

On procède à l’appel des voix. 

Premier appel nominal. 

Louis Capet , ci - devant roi des Français , est~ 
il coupable de conspiration contre la liberté , et 
d'attentats contre la sûreté générale l Etat 7 Oiri 
ou NON. 

( N. B. Ce premier appel ayant donné un ré- 
sultat presque unanime , nous nous bornons à y 
placer les noms des membres qui ont motivé leur 
opinion , ou qui y ont mis quelques restrictions. ) 
. Département de Haute- Garonne, 

Rouzet. Mon opinion est indivisible , et en con- 
séquence de l’abolition de la royauté et de la 
déclaration de la république , je suis d’avis de la 
réclusion , jusqu’à ce que la nation ait prononcé 
sur le sort de Louis ; à moins que des événeioéns, 
tenant au salut public , n’engagent à prendre ^ à 
son égard , des mesures de sûreté générale , avant 
que la nation ait prononcé. 

Département d’Ille et Vilaine. 

Lanjuinais. Oui , sans être juge. 

Département de t Isère. 

Baudran. Je déclare que Louis est convaincu 
de conspiration contre la liberté et la souveraineté 
nationale , et que de toute sa conduite il résulté , 

ou 
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ou qu’il n avait pas accepté sincèrement la consii- 
tuiion , ou que depuis il a trahi son serment. Jer 
n’ai pas cru qu’un juge pi\t émettre son opinion 
avant que d’entamer le procès ; or , comme vous 
avez divisé le fait du droit , je déclare que je suis 
convaincu que Louis est coupable , et que je trouve 
cette conviction dans une lettre , adressée par 
Laporte, au ci-devant roi, cotée n.<> ^5 , dans 
le recueil des pièces imprimées ; pièce qui prouve 
que Louis employait une partie de sa liste civile 
à salarier des contre-révolutionnaires. En consé- 
quence , je vote oui. 

Département de la Haute Loire. 

Camus, absent par commission. 

Département du Loiret. 

Pellé. Oui ; comme juge , non. 

Département de la Losere. 

Pelet , absent par congé. 

Département de la 'Marne. 

Drouet , malade. 

Département de la Haute - Marne. 

W andeliment. Comme législateur , je n’ai pas 
reçu de mes cominettans le droit de prononcer 
eu matière criminelle, La douceur des mœurs 
dans lesquelles j’ai vécu jusqu’à ce jour, ne me 
permet pas de voler d’une manière ou autre , 
en matière criminelle. 

a.» Pébiooe. Tom. XIF, R 
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Département de la Meurthe. 

Lalande, oui , ni non ; je ne suis point juge.' 

Département de lu Moselle. 

Âlerlin , absent par commission. — Quelques, 
voix ! Il a votë. J 

Département de l’Oise. 

Godefroy .^absent par commission. 

Département de Paris. 

Danton , absent par commission, ■ 

Collot d'Herbois, idem. — L. J. P. Egalité. Oui, 

( Un mouvement d’iiuprobaiion se manifeste dans 
une partie de la salle. } — Osselir.. Je réponds 
oui , et j’ai un fait qui m’est particulier à faire 
connaître. Parmi ceux consignés dans l’acte énon- 
ciatif, j’ai remarqué l’accusation intentée au ci- 
devant roi , d’avoir .salarié ses gardes après leur 
licenciement , quoique la plupart d'entr'eux fus- 
sent notoirement émigrés. Le défenseur de Louis , 
sentant l'importance de ce fuit , a fait tous ses 
efforts pour le détruire , et vous a dit que le roi 
n’avait ‘payé ses gardes que jusqu’au premier 
janvier i7<)a. Comme administrateur de la com- 
mune de Paris , ayant eu des comptes à faire 
avec M. de Laporte , pour l’acquittement des cou* 
tributious du ci-devant roi , je déclare que M.™* 
Laporte, à celle époque , c’est-à-dire, vers la 
mois de juillet 1 79a , m’a compté , eu dédacûou 


Digitized by Google 


DO i 5 JANVIBtt 1795. aS9 

tnr les revenus de la liste civile , i ,aoo,uoo livres 
pour le paiement des ci - devant gardes-du-corps , 
qui étaient bien alors notoirement émigrés. J’ai 
cru devoir à ma conscience , et k mes oollégues , 
de donner connaissance de ce fait. 

Département de Basses- Pyrénées. 

Conte. Je vote ,oui , comme législateur ; comme 
juge, je n’ai rien à dire. > 

Département des Pyrénées - Orientales. 

Cutter et Fabre absens par maladie. — - Montégut. 
Je suis convaincu que Louis est coupable ; il a 
rempli son château d’hommes armés ; et dans sa 
réponse , il dit qu’il était une autorité constituée , 
qu’il devait se défendre. Je dis", quand le peuple 
s’est levé , ce n’était pas pour assassiner , mais 
pour redemander ses droits. Cependant Louis a 
rempli son château de Suisses ou de soi - disans 
Suisses , de Gardes nationales ou soi - disans Gar- 
des nationales ; il a déchargé ses canons et sa 
mousqueterie sur les plus purs des patriotes ; il 
a versé le sang innocent ; il est plus que cou- 
pable du crime de lèse -nation ; je vote ou/ pour 
cet objet. 

Département du Haut - Rhin. 

Rewbell , absent par commission. 

Département du Bas- Rhin. 

RuhJ , Laurent, Bentabolle^ Denieel ; idem. 

R a 
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Département de Seine et Oise. 

Lecointre , Haussmann , absens par commission. 

Dupuis. Comme juge , je ne puis voter ; comme 
homme , je suis convaincu ; comme représentant 
du peuple , également convnincu ; je dis oui. 

Département de la Seine inférieure. 

•' Faure. Fondé sur la partie constitutionnelle qui 
concerne la royauté , je dis oui. — Deîahaye. 
Mettre en question si Louis est coupable , c’est 
mettre en question si nous le sommes nous-mêmes; 
je vois tracés sur tous las murs de Paris , en ca^ 
ractêres de sang , ces roots : Louis est coupable } 
je vote oui. 

Département des Deux-Sèvres. 

, Duchûtel , ab-ietit par maladie. 

Département au Tarn, 

* La source , absent par commission — Dauber- 
mesnil , absent par un congé antérieur au décret. 

Département du Far, 

Antiboul. Gomme je suis convaincu qne mes 
commettans ne m’ont point nommé au tribunal 
judiciaire , et seulement sous le rapport politi- 
que , je- vote oui. 

Département de la Vendée. 

J. F. Goupilleau , absent par commission. 

Gaudin. Ou/’; mais //on comme juge ; si je croyais 
remplir une fonction judiciaire , je ne voterais jpas. 
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iforissori. Je ne veux prononcer snr ancnne 
des questions posées ; je dirai , si on . l’exige , 
les motifs de mon refus. 

■ Département des Vosges, ' ' ' 
Noël. J’ai l’honneur d’observer que mon fils 
était grenadier aü bataillon des Vosges ; il est 
mort sur les frontières , en combattant des ennemis 
que Louis est accusé d’avoir suscités contre nous. 
Louis est la cause première de la mort de mon âls. 
La délicatesse me force à ne pas voter. 
Département de [Yonne, 

Maure. En mon ame et conscience je vote ouï. 

Département de l'Ain. 

Jagot , absent par commission. 

Département de t Allier. 

Beauchamp , absent par commission. 

Département des Hautes- Alpes. 
Caseneuve. Comme législateur , oui } mais non, 
comme juge. 

' Département de f Ardèche. 

Gorenfustier. Oui, mais par un effet de la 
sujétion et de la provocation , et par les prestiges 
de la royauté. 

Département de V Aveiron. 

Lobinhes. Oui, mais je déclare que ce n’est 
pas comme juge. 
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'< Valadj. J’ai pemë que Louis a’était pas jugeable,’ 
je ne puis voter ; je me réserve seulement de 
prononcer sur la troisième question , mais en 
homme d’Etat , et comme sur une mesure de 
sûreté générale. 

Département du Calvados, 

Fauchet. Oui , comme citoyen; oui, comme 
législateur ; comme juge , je n’en ai point 1 a qua- 
lité , je ne puis prononcer. 

Dubois - Dubai s. Comme mon opinion ne ren- 
tre point dans la série des questions arrêtées , je 
demande à la faire connaître. C’est dans ce mo- 
ment sur-tout que je sens tout le poids du pé- 
nible devoir qui m’est imposé , et que je dois 
trembler , meme en le remplissant avec scrupule. 
Etranger à tout parti , à toute faction , je suis 
toujours resté seul avec ma conscience , je n’ai 
jamais su composer avec elle , et je ne le ferai 
pas dans une des circonstances les plus sérienses 
de ma vie. C’est donc ma conscience seule qui 
m’a dicté la déclaration suivante. Dans l’affaire 
de Louis je me regarde comme juge ; je déclare 
qu’il est coupable , qu’il m’a toujours paru tel 
avant le 10 août , et que s’il me fût resté quel- 
ques doutes sur son compte , les pièces de con- 
viction qui m’ont été mises sous les yeux , les 
auraient entièrement dissipés. Comme législateur 
OU représentant du peuple , je puis peser les cott* 
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séquences de l’ existence ou de la mort de Louis , 
j’ai dû esarainer les biens ou les maux qui en 
résulteraient pour ma patrie. La résultat de mes 
réflexions ne me permet pas d’autre voeu que 
celui de l’appel au peuple. 

Lomonl. 'Fous les eflbrts qu’on a faits , même 
k cette tribune , pour me faire croire que nous 
pouvions cumuler tous les pouvoirs , ne m’ont 
paru que des sophismes ; ils ne m’ont pas con- 
vaincu ; ils ne m’ont pas persuadé que nous pou- 
vons faire des lois , et les appliquer , et cumuler 
les fonctions de législateurs et de juges. Je ne 
crois pas Louis innocent , je le crois coupable ; 
mais je ne puis prononcer comme juge. 

Henri- Larivière. Je déclare qu’ayant participé 
au décret qui porte que Louis sera jugé , mais 
non à l’amendement qui a décidé qu’il le serait 
par vous , je ne puis prononcer dans une affaire 
où je cumulerais tous les pouvoirs. Je déclare ne 
pouvoir voter que le renvoi au souverain. 

Doulcel - Potilécoulanl. Je pense que , nommé 
juge par la convention nationale , et législateur 
par le peuple , les mesures les plus utiles k pren- 
dre sont celles qui peuvent assurer l’établissement 
de la républi pie et l’abolition de la royauté. Je 
déclare , ipi» j** crois Louis coupable de haute- 
tr.ahison , de conspiration et d’attentat contre la 
liberté française ; je vote pour le bannissement 
à pcrpéiniié , de Louis Capel et de sa faniifle. 



a 64 Dü l 5 JANVIKK 1793. 

( Il s’ël^ve des marmures. ) Les murmures que 
j’entends m’affligent pour ceux qui s’en rendent 
coupables , mais ne m'arrêteront pas. Je recom» 
mence : je rote le bannissement de Louis Capet 
et de sa famille , à perpétuité ; mais je pense 
qu’il doit être reclus , sous la sauvegarde natio- 
nale, jusqu’à la cessation de toutes hostilités. Je 
demande , en Cutre , la ratification de ce décret 
par le souverain , ainsi que de celui qui abolit la 
royauté. Je signe la présente déclaration. 

Taveau, Louis a attiré nos ennemis , ils ont 
ravagé nos frontières , fio mille Français ont perdu 
la vie , je déclare Louis coupable. > 

Dumont. Si je croyais que quelque chose eût 
pu m’enlever la qualité de législateur , je la ré- 
clamerais ; mais je ne crois pas pouvoir en être 
dépouillé , je vote oui. ‘ 

Département du Cantal. 

Joseph Mailhe , député de ce département , 
n’a point encore paru. 

Département de la Charente inférieure. 

Bernard. Quand la loi a parlé , je ne sais'que 
m’y soumettre ; elle m’a ordonné de juger Louis « 
elle in’a ordonné de déclarer si je le crois cou- 
pable : sous quchjue qualité qu’on me considère , 
comme je suis certain que jamais on ne m’ôiwa 
celle d’houaroe de bien ^ je répoucts oui. 
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Garnier- Je déclare que je ne prononce pas 
comme juge , mais comme homme d’Ëiat , je 
dis OUI. 

Département de la Corrèze. 

Lafont , suppléant de Germiniac mort. Je ne 
suis parmi vous que depuis le 9 de ce mois ; je 
n’ai pu assister à la discussion , ni examiner toutes 
les pièces relatives à l’aiTaire de Louis Capet. Je 
déclare ne pouvoir voter. 

Chambon. Je dis oui ; mais je n’entends pas me 
lier de manière que je ne puisse par la suite voter 
l’appel au peuple : car je pense que ce ne sera 
qu’à cette époque que le peuple jouira , non en 
théorie , mais en pratique , de la souveraineté. 
Alors seulement je croirai à l’abolition de la 
royauté , et à l’alTermissemeut de la république. 
Je demande que les deux décrets soient aussi 
renvoyés à la sanction du peuple. 

Département de la Corse. 

Schioppe. Soit que je regarde Louis comme 
citoyen , et moi comme juge ; soit que je regarde 
Louis comme roi,, et moi comme représentant, 
je déclare que je le regarde comme coupable. 

Salicetti. Je déclare que c’est comme citoyen , 
et non comme juge , que je prononce sur le sort 
de Louis , aussi je dit oui , sauf à faire connaître 
en quelle qualité j’appliquerai la peine. 
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Dépaiiement de la Côte ■ d Or. 

Rameau. 3e distingue deux objess dans Louis XVI: 
le fonctionnaire public , et Louis Capet. S'il s’agit 
de prononcer sur Louis , un tribunal doit en 
connaître ; et i’il s’agit d’un fonctionnaire public , 
je le crois coupable depuis dix mois , et je me 
réserve de prononcer révolulionnaireiuent sur son 
sort. 

Déparlement de la Crenze. 

Debourges. Qu’on définisse en «pu lie qualité 
on demande mon vœu, sinon \e ne puis voter. 

Coulissoii • Dumas. Je prononce cotnme boiniiie 
d’Etat, cl non comme juge , et je vote; Oui. 

Baraillon. Je n’ai pas été noininé pour voter 
sur une affaire criminelle , je me récuse. 

Département de ta Dordogne. 

Meynard. Appelé avec vous pour poser les fon- 
demens d’une constitution dont les bases soient 
la liberté et l’égalité , en qualité de représentans 
du peuple nous devons prendre toutes les me- 
sures de sûreté générale nécessaires à son salut. 
Je suis d'avis de la détention , tant que durera la 
guerre , et qu’alors la convention , si sa session 
existe encore , ou la législature’, prononce la dé- 
portatic'v dans le cas où elle croirait uu’elle peut 
le faire , sans exposer la sûreté de l’Etai. Je >uis , 
eu outre , de l’avis de l’appel au peuple. 
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Défiartement de la^ Drôme. 

Julien. En venu du pouvoir indéfini nu»* j’«î 
ri'çu de unes commeaans , je me crois eniière- 
nieni compe'ieiit pour prononcer souverninement 
sur le sort de Louis Capet. Je ne prétends point 
atlènier à la liberté des opinions , mais je ne 
conçois pas sur quoi peuvent être fondés les 

scrupules de ceux ( De violens murnaures 

s'élèvent. — Le pré.'fiueiil . Citoyen . ie vous invite 
à motiver votre opinion , et à respecter celles de 
vos collègues. ) Mes collègues ayant énoncé leurs 
opinions comme ils ont voulu , je demande à ma- 
nifester librement la mienne. Mon opinion , comme 
je l’ai dit , et en vertu des pouvoirs que j’ai re- 
çus , je me crois juge très-compétent pour juger 
définitivement et sans appel , en conséquence je 
dis oui sur cette première question. 

Département de l'Eure. 

Lemaréchal. Je déclare que je n'entends pro- 
noncer qu’une mesure de sûreté générale ; je dé- 
clare que Louis est convaincu de haute trahison 
contre la liberté du peuple. Je déclare en méaic- 
tems que votre décision doit être soumise à la 
sauciion du peuple. 

Dubusa. D’après le décret qui abolit la royauté , 
d’apiès celui qui établit la république, je concluB 


- Digitized by Coogle 



3’6S t)V l5 JANVIF.R 1793. 

k ce qae Louis soit di^ienu jusqu’après ta &n 
de la guerre. Je n'ai pas d'autre opinion. 

Département J Eure et Loir. 

Giroux. Je ne crois prononcer ni comme jurë , 
lii comme juge ; je n'en ai pas reçu le pouvoir. 
Je me réserve de prononcer la sAreté générale. 

Bourgeois. Comme citoyen , je déclare que 
fai tolijoiirs cru Louis coupable. 

Le président. Citoyens, je vais proclamer le 
résultat de l’appel nominal. J'invite les membres 
et les citoyens à l’entendre dans le calme qui con- 
vient à celle circonstance. Sur '>45 membres, il 
y en a ao absens par commission , 5 par ma- 
ladie , un sans' motif connu ; o6 ont fait diver- 
ses déclarations ; 6g5 ont voté pour l'afSrmative. 
ÂtBsi la convention nationale déclare Louis Capet 
coupable d’attentats contre la liberté , et de cona- 
piration contre la sûreté générale de l’Etat. 

APPEL NOMINAL. 

Le jugement qui sera rendu sur Louis , sera- 
t-il soumis à la ratification du peuple réuni dans 
ses assemblées primaires 7 Oui ou NON. 

Département du Gard, 

• Berteacl , Aubry , Jac , Balla , Rabaud-?ommier, 
Cbazal : Oui, — Leyris , Henri Voullaad t Non, 

r 
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Département de ta Haute - Garonne, 

Perés , Estadens , Ayral , Drulhe , Mazade , 
Bouzet ( aoD opinion indivisible ) : Oui. — Maiibe , 
Delmas , Projean , Julien , Calés , Desacy : Non. 

Département du Gers, 

Cappin , Moysset : Oui, — LapUigne , Maribon» 
Montant , Barbeau •‘Dubarran , Laguire , Ickoa , 
Bousquet , Deacamps : Non. 

Département de la Gironde. 

Vergni md , Guadet , Gensonné , Grangeneuve : 
Oui. — ^ Ducos , Jay-Suinte-Foy , Boyer-Fonfrède , 
Duplantier , Deieyre : Non. 

Lacaze. Dans les circonstances présentes où le 
plus grand nornbre des citoyens se trouve suri 
les frontières , et que les assemblées vont être 
livrées aux intrigues et aux facti'jns , comme je 
suis convaincu que nous* n’avons qu’une uiesnre 
de sûreté à prendre , je dis non. 

Carrau. Comme je ne veux ni roi ni royauté , 
et que l’appel au peuple est peut être le seul 
moyen de nous cendre l’un et l’autre ; comme 
je crois impossible que le peuple juge en con- 
naissance de cause dans une alT.iire où il n’a ni U 
faculté d’entendre l accusé , ni la possibilité d’exa- 
miner la procédure ; comme je crains plus les 
ducats et les gutnées des puissances étrangères 
que leurs canons , je dis non. 

Département de l'Hérault. 

^ Viennet , Rouliier , Brunei , Ca-tillon : Oui. — 
Fabre , Curée , Buuuier , Cauibon : Non. 
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Cambacérès. Nou» devions aussi renvoyer à la 
sanction du peuple le décret par lequel nous 
nous Sommes constitués juges de Louis -, nous a« 
Tayons pas fait : je dis non. , 

Département dllle et Vilaine. 

Obeliii , oui. 

Ijinjuinaàs. Je dis oui , si vous condamnes 
Louis à mort : dans le cas contraire, je dis non... 
J’enteuds dire que mon suffrage ne sera pas 
compté : comme j^ veux qu’il le soit , je dis oui. 

Fermont. Et moi aussi , j’ai reçu de mes coiti- 
mcttans des pouvoirs illimités ; mais je crois devoir 
les limiter en cette circonstauce , je dis oui. — 
Duval , Cliaumont , Lebreton , Dubignon , Beau- 
geard , Maurel : Non. — Sevestre , absent. 

• Département de l'Indre. 

Porcher, Pépin , Boudin, Derazey ; Ouï. 

Thabaud. Et moi , je crois la convention na- 
tionale revêtue de pouvoirs sulBsans poar juger 
Louis ; d’rilleurs , dans ces circonstances difficiles, 
j'aime mieux me charger de la responsabilité , 
telle qu’elle soit, que d’exposer ma patrie à tous 
les maux que je prévois , si la ratification lui était 
renvoyée. Je dis non. 

Lejeune. Et moi , je me croirais comptable de 
tont le sang que cette mesure pourrait faire couler. 
Je dis non. 

Département d'Indre et Loire. 

Nioche , Jucob Dupont , Pottier , Gardien , 
Ruelle , Cliampigny, Clément-Isabeau,-Bodia : Non. 
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Département de t Isère. 

Servoiini ; Oui. — Gëiiuvoi.s , Génissieux , Pru- 
uc’lle , Chantal , Boissienx : Non. 

Baudrutu A cause des grands inconvëniens qui 
pourraient résulter de l’appel , et parce qu'il n’y 
a sur ce sujet ni loi exisiaïue , ni vceu exprimé 
de la pmt du peuple , je dis non. ^ •< 

Amar. J’eiionce mon opinion , et je la motive.' 
Fidrile à la souveraineté du peuple, je maintiens 
les principes , et je les maintiendrai de tout mon 
pouvoir. La souveraineté du peuple consiste à faire 
des actes généraux ; on ne doit pas confondre les 
actes délégués avec les actes de législature. Le 
peuple ne peut être magistral ; le peuple ne peut 
remplir aucune des fonctions qu’il a le droit de 
déléguer. Si vous renvoyez cette alLiire au peuple , 
souvenez-vous , citoyens , que vous oulilicz le man- 
dat qu’il vous a donné. L’assemblée législative ne 
crut pas avoir les pouvoirs suilisans que des me- 
sures de sûreté exigeaient: le décret du 1 1 août 
nous a envoyés pour sauver la république , c’est 
pourquoi je dis non. 

Réal. On n’a pas voulu que je fusse chargé 
de la responsabilité ; je l’invoque sur ma tête cette 
responsabi'iîé , je l’appelle toute entière , et je ne 
crois pas niDiupier a mes devoirs. Je suis per- 
suadé que la mort d’uu homme de bien n’est ja- 
mais perdue pour les vrais républicains. Je ma 
sacriûe donc , s’d le faut, conforinéiueiit aux prin- 
cipes Cl coi.fcri UK'tnent à mes devuiii , pour éviter 
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les brigues et' les faciioos qui vont agiter la rëpu-* 

blique ; je voie pour non. 

Département du Jura, 

Vernier, Grenoi, Prost, Amyon, Babey, Ferrouz- 
de-Salins , Bonguyode , Denis Vaucher : Oui. 

Laurenceot. S’il faut intéresser la nation en- 
tière au jugement , quel qu’il soit , de cette af- 
6ire , très-certainement la nation soutiendra le 
jugement que vous allez rendre ; je dis oui. 

Département des Landes. 

Sniirine : Oui. — Dariigoyte^ Lefranc , Cadrey , 
Ducos ainè , Dysez: Non. 

Département de Loire et Cher. 

Chabot, Brissoii , Frécine , Leclerc, Venaille , 
Foussedoire : Non. — Grégoire , absent par com- 
mission. 

Département de la Haute- Loire. 

Bonei fils, Barthélemy : Oui. — Reynaud, Faure, 
Delcher , Flageas : Non. — Camus , absent par 
Commission. 

Département de la Lomé- Inférieure. 

, Lefevre , Cliaillon , Meilioet , Jarry , Coustard 
Oui. — Meaulle , Villers, Fouché: Non. 

Département du Loiret. 

Gentil , Garran-Coulon , Lepage : Oui. 

J. B. Louvet. Parce que si , comme on le dit , 
et comme je le crois, il arrive en France beau- 
coup de guinées aiiglo-ininistéricllps , elles sont 

. plus 
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plus redoutables dans une assemblée de 745 mem- 
bres qu’au milieu d’un peuple composé de aS rnil- 
lions d’hommes ; parce que je ne suis que man- 
dataire ; parce que la nation seule est souveraine ; 
parce que je ne veux pas que Louis Capet soit 
remplacé par Philippe d’Orléans (On murmure dans 
une des extrémités de la salle. ) , ni par aucun 
autre ; parce que ce n’est point un jugement que 
vous renvoyez au peuple , puisque déjà vous avez 
déclaré le fait , et que vous appliquerez la peine ; 
mais seulement une mesure de sûreté générale : 
'Oui. — Pellé , Lombard- Lachaux , Guérin, Dela- 
guelle : Non. 

Léonard - Bourdon. Louis était dans les fers, 
quand le peuple m’a envoyé avec des pouvoirs 
illimités. Je ne veux point la guerre civile ; je ne 
crais rien pour moi ; je dis non. 

Département du Lot. 

Salceres : Oui, 

'uilbouys. La seule crainte qui peut entrer dans 
mon ame , est celle de surpasser mes pouvoirs ; 
celle de frayer la route à un nouveau tyran. Je 
dis : Oui. — Cavaignac , Montmayou, Jeanbon- 
Saint-André , Cayla , Delbrel , Cledel , Bouygues ; 
Non. 

Laboissière. Par cette raison décisive , qu’on ne 
peut rien attendre que de fâcheux d’une opinion 
contraire : Non, 

Département de Lot et Garonne. 

Boussion : Oui. 

a.« PERIODE. Tom. XIV. 


S 
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Clavètie, Gomme je veux écarier ia guerre ci- 
vile et la royauté , je dit» oui. — Laroclte , Lau- 
rent , par la même raison ; Oui. 

Gayet ^ Laprade. Comme homme d'Etat, j’ai 
jugé Louis eoitpable , et comme homme d’Ëiai ; je 
dis oai. Vtdalot , Fout-tiel : JSon. 

Noguvr, L’araOur de ma patrie me éomtuandé 
de dire non , je dis nén^ 

Pagantl. Force que j’abhôrre la royauté , parce 
qné j'aime mon pays , parce que je crains les 
rnttigues des nobles , parce que je redoute rio- 
’HtiènCe des Rétifs , je dis non. 

Déparlement de la Lozère. 

Barrot : Oui. — Cbâteauueuf Randon , Mones- 
tier « Noil. 

Servière. Comme homme coupable , Louis doit 
fixer mon attention ; je dis non. 

Département de Maine et Loire. 

ï)ehoullieres ; Oui. — Choudieu , Delaunay 
d’Angers ) , Revellière-Lepaux , Pilastre., Leclerc , 
Delaunay jeune , Lemaiguan, Uaudeuac aiiié, Dau- 
deiiac jeune : iVo/t. 

Péi'ard. Je dis non , parce qoe je voterai pour 
une mesure de sûreté générale , sur laquelle la 
ïâtiGclu'ion Jor’niielle lie sera pas portée. 

Département de la Manche. 

Gerv8l»‘«Simvé , Poisson Leiou’nreiir , Ribct , 
Pinel , Havin , Ëngerran , Micheh-üubert : Oui. 


! 
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Laurence- yiUedeuil . Coinme le peuple ne sera 
jamais plus disposé à deTcndre le jugement porté 
contre Louis , que quand il l'aura prouoncë , je 
dis oui. 

Bonnesteur, Dans mon opinion , nous pronon- 
çons dans cette iniportaute question comme légis- 
lateurs, et non comme juges ; or , encore dans 
mon opinion , tous nos décrets doiveot être sou- 
mis à la sanction expresse ou tacite du peuple 
souverain, sur- tout lorsque leur exécution pewl 
produire un eflfet déânitif et irrévocable ; autre- 
ment les mandataires du peuple seraient eux- 
mémes des despotes. Par ces motifs et par ceux 
exposés énergiquement par J. B. Louvet, je dis 
oui. — Lemoine , Bretel ; Non. 

Lecarpenficr. Je croirais servir les modérés , les 
endormeurs , les iiitrigans , les aristocrates , les 
royalistes ; je croirais manquer au devoir sacré 
de représentant du peuple i enfin , je trahirais les 
sentimens républicains qui m'animent , si j’hési- 
tais un seul instant h. prononcer non. 

Département de la Marne. 

Poulain : Oui. — Prieur, Tliuriot, Ch. Charlier, 
Deville , Blanc , Battelier ; Non. 

^rmonville. Comme un assassin ne doit pas 
occuper le souverain , je dis non. 

Delacroix, Jn me regarderais comme lâche , 
•i j’hésitais un instaut â dire non- — Droutil » 
malade, 

S 3 
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Département de la Haute- Marner 

Monnel , Valdruclie , Chaudron , Laloi , Gujarr 
din , Roux : Non. 

JVandelincourt. Je m’en rdfère à ma première 
opinion. Je ne dis ni oui ni non. 

Département de Mayenne. 

Rissy jeune , £snue- Lavallée , ( Joachim ) Du- 
rocher , Enjubault , Serveau, Villars Lejeune : Non 

Plaichard'Chouière , absent. 

Département de la Meurthe. 

Zangiacomi, fils : Oui. — Michel ; Oui. 

Lalande. Il esi importani que voire décret soit 
respecté, et comment le sera-t-il, s’il ne réunit 
pas la majorité des suffrages ? Comment la réu- 
nirez-vous , si vous ne consultez pas le peuple ?. 
Je 'dis oui. 

Salles. Comme nous avons limité nos pouvoirs 
comme nous ne sommes que mandataires , comme 
nos décrets doivent être soumis à la sanction du 
peuple , comme il m’est impossible de mécon- 
naître sa souveraineté , comme nous avons tout à 
craindre des factieux , comme nous sommes à la 
veille d’une guerre , je pense que le seul moyen 
de donner au peuple une attitude vraiment répu- 
blicaine , c’est de le faire intervenir dans cette 
cause. Je dis oui. — Mallarmé , Bonneval : Non. 

Levasseur. C’est par respect pour la souveraineté 
dn peuple , et pour lui rendre un hommage sin- 
cère et non dérisoire que je veux remplir le pria-; 
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cipal vœu de mon mandat , de faire , selon ma 
conscience et mes lumières , ce qui sera le mieux, 
pour son salut ; je dis non. 

MoUevauU . Par les mêmes raisons , je dis oui. 

Département de la Meuse. 

Moreau , Marquis , Tocquot , Roussel , Bazoche, 
Humbert: Oui. — Harmand ; Non. 

Pons. J’avais d’abord intention de voter pour 
l’appel au peuple ; mais depuis que je me suis 
éclairé par les diverses opinions , et notamment par 
celle de Barrère et par mes propres réflexions , 
je me suis convaincu que j’avais à voter, non pas 
comme juge , car je serais astreint aux formes 
judiciaires , non pas comme législateur , car en 
cette qualité , je ne pourrais pas être juge ; mais 
comme membre d’une assemblée nationale , je 
dis non. 

Département du Morbihan. 

'Audrein. Le moyen le plus sûr de réunir les 
forces du peuple , c’est de lui faire exercer sa 
souveraineté ; je dis oui. 

Lehardi. On nous dit qu’il faut éviter la guerre 
civile en n’appelant pas au peuple. Moi , je n’ai 
pas St mauvaise opinion de notre souverain. Gar- 
dons-nous de penser comme les anarchistes. Je c 
suis persuadé que cette faction a l’intention d’ex- 
citer la guerre civile; je dis oui. — Corbel , Gillet^ 
Michel , Kouaul : Non, 
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Le()uiiiio. Je crains que les puissances étran- 
gères no aement la' diristun dans les campagnes ; 
je dis non. 

Lemaülaüd. Nos pouvoirs sont illimités : il faut 
épargner au peuple de nouvelles factions ; je dis 
non. 

Dêparlemenl de la Moselle, 

Merlin, Couturier, ahsens par commission. — 
Becker , Bar , Blaux ; Ao/i. 

Anthoinc. Je dis non , parce que le peuple a 
piononcé déjà dans cetie affaire , autant qu’il le 
peut , par riiisiirrectioii générale , et en envoyant 
ici la convention nationale , parce que ja ne veux 
ni anarchie, ni guerre civile , ni l’entrée des 
puissances étrangères en France. 

Heniz. Comme le peuple uous a envoyés pour, 
sauver la patrie , qui était en danger , comme je 
ne dois pas lui renvoyer nia mission , je dis non. 

Thirion. Si je croyais que les départemens-fron- 
lièrcs fussent encore exposés aux invasions de l’en- 
nemi , je serais le plus lâche des hommes si 
j’éloignais la responsabilité de ma tète pour la 
faire tomber sur celle de mes commetians, elles 
exposer au double fléau de la guerre civile et de 
la guerre étrangère. Si la femme du malheureux 
Sauce, procureur de la commune de Varennes, 
à été lâchement massacrée par les lâches satellites 
de Léopold , parce que son mari avait en l'audace 
d’arrêter le ci-devant roi fuyant ; que pensez- 
imus qu’il arriverait si mes concitoyens votaient 
poqr la mort du tyran ? D’ailleurs leurs disirkls 
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de mon dépAiteinent «ont Allemands , «vez->v<>u? 
nnvoyé les pièors de U procédure traduites en 
allemand ? Mes coinmptians u'ool donc pas les 
instruciious nécessaires à ce sujet ; ils ne sauraient 
juger sciemment t ainsi pour répondre k le con^ 
^aoce de mes cainmctians , qui m’ont chargé dp 
juger et de condamner le lyrau , je dis non. 

Département de ta Nièvre. 

Guillerault : Oui. 

Jourdan. E’n acceptant ma nomination , je n’ai 
jamais cru me charger des lunctions de juge ; je 
crois le peuple digne de la liberté , que le renvoi 
l’éclairera sur ses véritables ennemis , et fera tom- 
ber le voile qui couvre ses taux amis , je dis 
oui. — Sautereau, Damerun , Lefiot , Legendre, 
Laplanche : Non. 

Département du Nord. 

fockedey. Comme je crois ipie la majorité de 
la nation est composée de bons citoyens et non 
d’intrigatis , comme la guerre ne peut avoir lien 
qu’entre deux partis qui se choquent , je crois que 
le recours au souverain est le meilleur parti que 
vous puissiez prendre , je dis oui — Gossuin , 
absent par commission. — Cochet , Daoust , Boya- 
val , Senauli , Carpentier, Satleiigros , Priest , Mer- 
lin : Non, 

Duhem. Comme je n’ai pu parler , je demande 

rappeler un lait. Le 10 août , lorsque le tyran 
et sa féroce compagne avaient été , par votre 
ordee , renfermés derrière celte grille 4^ fer t le 
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peuple , dans sa toute-puissance , dans son insnr» 
reciion légitimé , demandait sa tête : il le pou- 
vait , il le devait peut-être. Alors rassemblée na- 
tionale rendit plusieurs décrets : elle nomma des 
commissaires; j’ai été du nombre. Nous avons été 
promettre au peuple , au nom de la législature , 
au nom de la convention future. . . . ( Des mem- 
bres du côté droit : Les dépariemens n’étaient 
pas là. ) La législature a promis justice ; d’ailleurs^ 
comme la députation du Nord a reçu des pouvoirs 
illimités, et que nous avons été envoyés pour sau- 
ver la patrie ; comme je veux porter pour ma part 
toute la responsabilité ; comme les citoyens pa- 
triotes , qui sont sur les (routières pour empêclicr 
les crimes postérieurs de Louis Capet , ne pour- 
raient point vo^er dans cette affaire , parce qu’iU 
ne sont pas ici ; comme d’ailleurs les citoyens sont 
engloutis sous les ruines causées par les bombes 
ou les boulets rouges , et que nos commettans ne 
nous ont pas envoyés ici pour leur renvoyer des 
décisions à faire ; je dis non. 

Poullier. Citoyens, si je voulais ressusciter la 
royauté , je dirais oui : mais je suis républicain ; 
je dis non. 

Département de l’Oise. 

Delamarre. Le peuple a seul la souveraineté ; 
il pourra nous contester le droit d’absoudre , il 
pourra nous contester celui de juger définitive- 
ment ; je dis oui. — Mathieu , Coupé , Calon , 
Bezard, Isoré , Cb. Villette , Portier : A’o/i.. > 
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Massîeu. Je crains aussi non-seulement les gui- 
nées anglaises , mais les florins d'Allemagne et 
les piastres d’Ëspagne ; je crains la guerre civile , 
et je dis non. 

^nacharsis Cloots. Je ne reconnais pas d’autre 
souverain que le gcure humain ; c’esi-à-dire , la 
raison universelle : je dis non , et je ne crains 
pas les amis du tyran. 

Bourdon. Il ne s’agit plus que d’appliquer la 
loi ; il est bien ridicule de vouloir reporter au 
peuple l’expression de sa volonté. Je dis non. — ■ 
Godefroy , absent par commission. 

Département de l’Orne. 

Dubcë , Fourney : Owt. — Thomas: Oui, si le 
vœu du peuple est pris par scrutin. 

yalazé. J’ai reçu, comme vous , des pouvoirs 
illimités , mais j’y ai renoncé ; cependant si cette 
mesure pouvait exciter la guerre civile , je m’y 
opposerais ; mais j’ai vu le peuple dans les assem- 
blées primaires voter pour des objets bien autre- 
ment importans , et je n’ai pas la bassesse de 
croire qu’il s’intéressera pour un tyran enchaîné ; 
je réclame donc l’exercice de sa souveraineté , je 
dis oui. 

Bertrand-Lahosdinière. Comme l’appel au peu- 
ple est le seul moyen d’excuser le despotisme 
qu’a exercé la convention , par la confusion de 
tous les pouvoirs , je dis oui. 
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Dttgué- Dassé Et moi aus*i Jp suis rtfpuhUeain, 
car je respecte ia souveraineté du peuple ; je aü’ea 
rapporte k sa sagesse ; et pour lui rendre la justice 
qui lui est due , je dis oui. 

Desgroay. Je dis oui. J'ajoute que qui craint 
les assemblées primaires , doit les craindre aussi 
pr>ur la sanction de la constitution. Duboia , 
Colombelle : Non. 

Département de Paris. . 

Danton , Collot-d’Herbois , absens par com- 
mission. 

Robespierre aîné , Fabre-Deglaniine , Ossclin , 
Robert , Robespierre jeune , David , Boucher-Saint- 
Sauveur , Thomas , Beauvais , Lavicointerie , Ser- 
gent : Non. 

Manuel. Citoyens , je reconnais ici des législa- 
teurs ; je n y ai jamais vu dns juges ; car des juges 
sont froids comme la loi , des juges ne murmurent 
pas, des juges ne s’iiijurieni pas , ne se calom- 
nient pas ; jamais la convention n’a ressemblé & 
un tribunal ; si elle l’eût été , certes elle n’aurait 
pas vu le plus proche parent du coupable n’avoir 
pas , sinon lu conscience , du moins la pudeur 
de se récuser. ( On murmure. — Le président : R 
ne doit point y avoir de personnalité ; Manuel , 
je vous rappelle à l’ordre. ) C’est autant par déli- 
catesse que par courage ; autant pour honorer 
que pour sauver le peuple, que je demande s* 
sanction ; je dis oui. 
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Billaud- Varennes. Comme Brutus n’h«*sîia pas 
à envoyer ses enfans au supplice , je dis non. 

Camille- Det.mouUns. Comme le roi de Pologne 
a dië acheté par la Russie, il n’est pas étonnant 
que beaucoup d'eutre nous , qui ne sont pas en- 
core rois, soient vendus. (Il s’élève des violens 
murmures. — Un membre ; Il faut respecter les 
opinions , même absurdes ; sans cela , il n’y a point 
de liberté. ) 

Bréard. Je demande que Desmoulins soit 
censuré. 

Mailhe. J’appuie la motion de la censure. 

Gensonné II est au-dessous de la censure ; je 
demande l’ordre du jour. 

Bréard. Je demande la parole pour motiver 
ma motion. Je respecte les opinions de mes col- 
lègues , je crois qu’on ne peut les empêcher de 
les motiver ; mais je ne crois pas que jamais ils 
puissent les motiver en insultant la convention. 
Camille l’a fait. (Il s’élève quelques rumeurs.) 
J'entends Camille dire qu’il n’a fait que répondre 
à Louvet ; je suis fâché qu’on n’ait pas demandé 
contre Louvet ce que je demande contre Ca- 
mille. — La censure contre Camille est prononcée. 

Camille Desmoulins. Je dis non. 

Marat. Je rends hommage k la souveraineté 
du peuple, et je su/is le premier qui ai rappelé 
l’assemblée constituante à ses devoirs , en lui rap- 
pelant tant de fois que sans la sanction du peu- 
ple , sa Bouvecaineté était illusoire ; mais le seul 



a84 DU l5 JANVIER 179 .^. 

cas où le peuple puisse exercer ces actes de sou- 
veraineté , doit être restreint à la déclaration des 
droits. Or, la seule mesure convenable à prendre 
pour que le législateur ne puisse jamais y porter 
atteinte , c'est de statuer pour dernier article de 
cette déclaration , que tout décret qui blesserait 
ces droits , soit déclaré nul , illégitime , attenta- 
toire et tyrannique , et qu’il sera licite de s’op- 
poser à son exécution , même à main année. Eten- 
dre la sanction du peuple à tous les décrets , est 
chose impossible ; l’appliquer aux décrets impor- 
tans , est chose impraticable. Ce serait arracher 
le marchand , l’artiste , l’artisan , le laboureur , à 
son état , pour en faire des législateurs : ce se- 
rait renverser l’ordre des choses ; bouleverser 
l’Etat , et en faire un désert. Renvoyer à la rati- 
fication des assemblées populaires un jugement 
criminel qu’ont décidé des raisons politiques bien 
approfondies , c’est vouloir métamorphoser en 
hommes d’Etat , des artisans , des laboureurs , 
des ouvriers , des manoeuvriers ; cette mesure est 
le comble de l’imbécillité , pour ne pas dire de 
la démence. Elle n’a pu être proposée que par 
des complices du tyran , qui ne voyaient d’autre 
moyen de le soustraire au supplice , que d’exciter 
la guerre civile. Ne voulant point concourir à ces 
projets désastreux , je prends acte , à cette tribune , 
de mes efforts pour m’y opposer ; en consé- 
quence , je vote non, 

Legendre. Intimement convaincu qu’il reste assez 
de républicains pour combattre les tyrans ; cqn- 




Digiiized by Google 


DD l5 JANVIER 17Ç)3, 285 

vaincu qu’il y a assez d’acier en France pour for- 
ger des poignards destinés à frapper ceux qui vou- 
draient monter au trône , ou s’y faire porter pat 
une. cabale quelconque, que je me sens assez de 
courage pour les frapper moi-inéme , qu’il est un 
grand nombre de citoyens qui me ressemblent ; 
je dis non. 

Raffron. Convaincu , comme je le suis , je dis p 
avec assurance et tranquillité , non. 

Pains. Aux puissans motifs développés par les 
meilleurs républicains que je connaisse , j’ajouterai 
que les Richelieu , les Breteuil , les Sartines , tous 
ces grands hommes d’Etat , suppôts du despo- 
tisme , auraient proposé l’appel au peuple pour 
désorganiser la république ; je dis non. 

Dussaulx. Je certifie que je ne me suis jamais 
vendu , que je n’ai jamais voulu la guerre civile ; 
cependant , du fond de ma conscience , je dis 
oui. 

Egalité. Je ne m’occupe que de mon devoir; 
je dis non. 

Département du Pas-de-Calais. 

Personne , Bollet , Magniez : Oui. — Varlet ; 
Thomas Payne , Guffroy , Eulart , Duquesnoy i 
Non. 

Lebas. Je 'pense que le peuple ne peut jamais 
prononcer comme souverain sur un objet particu- 
lier ; lorsque la loi a prononcé sur les crimes 
d’un coupable , je pense que renvoyer son juge- 
aient aux assemblées primaires , e’csl supposer 
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que le peuple puisse , comme magistrat , avoir 
une volonté' 'dilFérente de celle du souverain. Je 
ne lui fais point cet outrage ; je dis non. 

Daunou. Comme une simple mesure de sûreté 
générale à prendre sur un individu , n’a pas be- 
soin de la raiilicuiiun du peuple , je dis non. 

Département du Puy-de-Dôme. 

Laloue : Oui. 

Bancal. Comme l’iiistoire de toutes les répu- 
bliques atteste éternellement qu’il s’y est formé 
des factions puissantes qui ont fini par les ren- 
verser , parce ((u’elles n’étaient point appuyées de 
la volonté puissante du peuple ; que des volontés 
particulières luttent dans ce moment contre la 
volonté générale , et que le seul moyen d’anéan- 
tir les volontés privées et les factions , est d’ap- 
peler la volonté nationale ; que les despotes de 
l’Europe sont tous intéressés à ce que la P'raiico 
ne se maintienne pas en république ; comme je 
vois approcher une guerre plus sérieuse que celle 
de l’année dernière , qu’il faudra , pour la sou- 
tenir , que le peuple en peu de tems se lève tout 
entier ; que le suutiiuent même du danger forti- 
fiera encore plus l’union nationale et l’indivisiLiliié 
de la ré[iublique ; que la question à décider par 
les assemblées primaires est très -simple , très- 
aisée ; que je pense ipie le peuple sera docile à 
la voix de la convention nationale , comme il l’a 
déjà été du tems de l’assemblée législative , et 
qu’il se bornera à prononcer , soit la mort , soit 
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le bannissement ; comme je pense qu’i! s’agit moins 
ici d’anëantir un roi que la royauté > moins en> 
core d’anéantir la royauté* française que d’anéantir 
toutes les royautés de l’Europe , qui lutteraient 
sans ce. 4 se contre notre république ; que la liberté 
et la vertu ne peuvent avoir de stabilité saus le 
peuple : enfin , comme Louis Capet est un dtage 
dont la conservation jusqu’à la fin de cette guerre , 
tend à épargner le sang français , je dis otu. 

Girod - Pouzol. Comme je suis convaincu que 
les lois ne sont jamais mieur établies que lorsque 
le peuple les a sanctionnées ; que le meilleur 
Vtioyca d’anéantir les rois est celui d'appeler les 
peuples pour prononcer sur leur sort , je demande 
le renvoi dn décret sur Louis à la sanctiou du 
peuple. Je conan.iis l’aitaclieinent do peuple à la 
révolution , je ne crains pas que ses ennemis l’éga- 
rent sur ses intérêts. Sa conduite passée me ras- 
sure sur les événemens sinisiies que l’ou peut 
craindre ; je dis oui. — Gibergnes , Maignet , 
Homme , Soubrani , Blaiival , Diibaure : Non. 

Couthon. Je crois , en mou aine et conscience) 
que l’appel au peuple est un attentat à la souve- 
raineté ; car , certes , il n’appartient pas aux man- 
dataires de transformer le pouvoir coustitunni en 
simple autorité constiyiéa ; c’est une mesure de, 
fédéralisme ; une mesure lâche , urte mesure dé- 
sastreuse qui conduirait infailliblement la répu- 
bfiqoe dans un abyme de maux. Je dis non. 

Rudel.ie crois que l’exercice de la souveraineté) 
dans cette circoustance , appariieut au représeutant 
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du peuple , que son devoir est de prévenir la 

guerre civile , et je dis non, 

Monestier. Comme une grande partie de mes 
comineitans ont fait passer à la convention natio- 
nale plusieurs adresses par lesquelles ils vous expri- 
ment qu’ils désirent que vous jugiee sans appel 
au peuple , je dis non. 

Département des Hautes-Pyrénées. 

Lacrampe : Oui. 

Dupont. Comme je crois aux factions qui en- 
vironnent la convention nationale ; aux intrigues 
qui peuvent séduire les assemblées primaires i 
comme d’ailleurs , je désire que le peuple sache 
qu'il est plus que les rois , je dis oui. 

Genoux , Picqué , Férault : I\'on. 

Barrère. J’ai prouvé non , je dis Non. 

Département des Basses-Pyrénées. 

Saiiadon , Meillan , Coûtes , Caseneuve : Oui. 
' — Femartin , Verdolliii : Non. 

Département des Pyrénées- Orientales. 

Guiter : Oui. 

Biroteau. Citoyens , dans une assemblée ou 
pas un seul membre n’a déclaré Louis innocent , 
on ne peut pas y voir un ami des rois , on ne 
peut pas y voir un ennemi de la liberté du peu- 
ple : comme le salut de la république ne dépend 
pas de Louis détrôné , mais qu’il dépend de l’a- 
néaniissemeut des factions qui la déchirent ; 
comme un vrai républicain peut craindre par- 
tout 
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tout CO qui s'est passé , que les ambitieux ne 
fassent servir le cadavre de Louis de marche-pied 
à une puissance individuelle ; comme je crois 
absurde de dire que la majorité de la nation ne 
sera composée que d’aristocrates et de factieux; 
comme ce malheur ne serait pas moins à crain- 
dre, lorsque le peuple sanctionnera la constitu- 
tion , et que si malheureusement les factieux et 
les aristocrates dominaient , nous devrions déses- 
pérer de voir jamais la république sa consolider ; 
je dis oui. — Moniegui , Cassaiiyés ; Non. — Fa- 
bre , malade. 

Département de Haut- Rhin. 

Albert, Johannot , Riiter, Laporte , Pflieger 
aîné , Dubois : Non. — Revvbell , absent par com- 
mission. 

Département du Bas- Rhin. 

Simond, Dentzel , absens par commission. — 
Rhul , Louis , Hermann , Ârbogast , Christiani : 
Aon. 

Laurent. J’ai été investi de tous les pouvoirs 
de mes mandataires en me rendant à la conven- 
tion nationale. Le salut du peuple est la suprême 
loi. Louis XVI a favorisé les aristocrates , les fana- 
tiques , les nobles , les marchands d’apothéose , 
les émigrés ; et la liste civile , répandue dans les 
dilférens quartiers de l’Europe , parait vouloir 
réchauffer ce paiti ; d'un autre côté , il est tems 
de donner un grand exemple à nos ennemis ; il t 
faut les effrayer. Un ancien a dit : Qui épargne 
a.® Pf.kiooe. Tom. XI/''. T 
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les méchans , nuit oux bons ; et moi je dis : Qui 
épargne un tyran , nuit aux nations. La justice , 
la raison et la politique s’accordent à ce que nous 
jugions définitivement Louis Capei , et qu’il n’y 
ait point d’appel au peuple ; je dis non , non. 

Bentabolle. Aux moliL qui ont été rapportés ici 
contre l’appel au peuple , j’en ajouterai un seul 
qui n’a pas été développé , et qui est très-court. 
Quand il ne serait pas démontré , comme il l’a 
été évidemment, que l’appel au peuple entraîne- 
rait sûrement la nation dans des disscntion.s intes- 
tines et la guerre civile , il sulllt qu’il soit possi- 
ble que celte mesure" entraîne la nation dans des 
malheurs , pour que les représentans auxquels, 
la nation a confié ses intérêts , n’exiioseni pas la 
république h une mesure aussi dangereuse. Un 
législateur , un représentant du peuple , doit s ex- 
poser à mourir mille fois plutôt que d’exposer la 
nation k des dangers si évidcns ; je dis non. 

Déparhmenl de Rhône et Loire. 

Duboucliet , Pairin , Marcelin- Béraud : Oui. 

Vitet. Je crois que des mesures de sûreté gé- 
nérale ne doivent point ctre portées au peuple. 
Sauvez la république ci échappez aux factions pré- 
sentes. Je dis oui, et je dis oui, d’autant plus 
que le peuple pense et agit mieux que nous. 

Michel. S’il existait une loi qui pût être appli- 
quée k Louis XVI , la convennou nationale ne 
s’occuperait pas de la faire ; c’est le silence de la 
loi ou plutôt le défaut de la loi qui a limité les 
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^uvoirs qui nous ont ëté transmis ; les pouvoirs 
sont trés-illimit^s , mais dans tout ce qui n’est 
pas fondé sur une loi existante , il faut la sanc- 
tion du peu|ik; ; ce peuple ne jugera pas , mais 
s’expliquera pour savoir si les pouvoirs qu’il nous 
a transmis nous autorisaient à aller jusqu’au juge- 
ment de Louis. Il lie peut y avoir d’incouvéniens ; 
et si vous en trouviez , ce même prétexte irait 
attaquer, dans tomes les circonstances , la souve- 
raineté du peuple ; ainsi je dis oui. 

Dupuis fils, Javogue , Noël •Pointe', Cusset , Lau- 
thenas , Moulin : Non. 

Chasset. Je crois que la conveolioti nationale 
n’a retenu ce jugement que pour exercer des 
fonctions politiques et non judiciaires , sous ce 
point de vue il ne peut pas y avoir d’appel au 
peuple ; comme leprésentans du peuple , comme 
politiques , nous avons été envoyés avec des pou- 
voirs illimités -, je dis non. 

Forest. Citoyens , soit que les représentaas du 
peuple se considèrent comme des juges , soit 
qu’ils se considèrent coinine investis de ce double 
caractère , je dis i]ue la sanciiou ne peut pas être 
considérée comme uu acte de souveraineté ; je 
dis non. 

Pressaviu. Comme je vois dans l’appel au peu- 
ple la perle de la république , je dis non. 

Département de lu Haute - Saône. 

Gourdan , Vigueron , Siblot , Glianvier, Balivet , 
Dornier : Non. 

T 3 
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Bolot. Citoyens , je considère pariiculièreiuent 
dans celte circonstance la convention nationale 
comme le peuple entier ; par celte raison , je 
dis non. 

Département de Saône et Loire. 

Berlucat. Citoyens , j’entends dire d’un côté î 
L a république est perdue , si Louis meurt ; d’un 
autre : La république est perdue , si Louis no 
périt pas. J’en conclus , avec une raison irrésisti- 
ble , pour l’appel au peuple ; et comme c’est en 
vain qu’on cherche à m’effrayer par la crainte de 
la guerre civile je dis oui. 

Gelin , Masurier , Guillermin , Reverchon , 
Guillemardet , Bodot , Mailly , Moreau : Non. 

J. Carra. Citoyens , comme la mesure d’appel au 
peuple peut être un moyen dangereux , que l’om- 
bre d’un roi m’a toujours paru dangereuse pour 
la liberté; comme nous avons quatre ou cinq cents 
mille citoyens sur les frontières qui ne pourront 
pas Se trouver aux assemblées primaires ; comme 
je vois dans cet appel au moins un moyen de 
guerre civile , je dis non. — Mout-Gtlbert , absent. 

Département de la Sarthe. 

Chevalier : Oui. — Richard , l’rimaudière , 
Sahnon , Levasseur, Sieyes , Letourneur : Non. 

Phélippeaux. J’ai proposé moi*méme au comité 
de législation le recours au peuple;. Je croyais y 
apercevoir une tranquillité morale et politique; 
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depuis , la discussion m’a éclairé sur les dangers 
de ccue mesure ; j’ai reconnu qu’elle est capable 
d’anéantir plutôt que d’alFermir la souveraineté du 
peuple ; je dis non. 

Boutrone. Comme membre d’une autorité révo- 
lutionnaire , je dis non. 

Froger. Comme homme d’Etat , je ne puis ren- 
voyer aux assemblées prienaires , (|ui ne sont en 
général composées que de cultivateurs , d’artisans, 
qui ne peuvent pas avoir des conuaissances poli- 
tiques ; je dis no7i. 

Dtjjariement de Seine et Oise. 

Kersaint ; Oui. 1 

Corsas. Attendu que la royauté et les rois , 
les factieux et les factions , ne seront véritablement 
et légalement balayés du territoire de la répu- 
blique que lorsque le peuple aura prononcé qu’il 
ne veut ni rois , ni royauté , ni factions , ni fac- 
tieux , ni aucune espèce de tyrannie ; attendu que 
je regarde comme une injure faite au peuple , l’idée 
8;eule que cet appel peut exciter une guerre ci- 
vile ; attendu que cet appel est , au contraire , 
une justice et un hommage rendu à sa souverai- 
neté , que je reconnais , mot , bien plus que ceux 
qui l’ont sans cesse à la bouche ; attendu enfin 
qu’il y a du courage , au milieu des dangers de 
l’anarchie , de prononcer un vœu qui contrarie et 
peut atterrer les anarchistes , je dis et je doi# dire, 
en attendant que je l’imprime , oui. 
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Lecoinire , Ba.ssal . Al (uier , Audouia , Boyt » 
Tallien , Chénier, Dupui»: No/:. 

T/'eillard. J’ai cru long-tems la mesure d’appel 
au peuple , bonne ; mais les inconvéniens qui y 
paraissent attachés , m’obligent à dire non. 

Mercier. Je crois répondre au vœn de ma patrie, 
en disani : Aon. Je désire que les maux que je 
prévois devoir résulter d’une opinion contraire , 
n’arrivent pas. 

Département de la Seine- Inférieure. 

Yger , Hrcqufi , Vincent , Faure , Bliitel , Bail- 
leul, Mariette , Doublet , Bourgeois: Oui. — Al- 
bitie , Pocholles , Lefebvre , Buaiilt : Non. 

Hardi. Depuis que j’ai eiuendii dire à plu- 
sieurs de mes collègues , que la mort du ci-devant 
roi étau nécessaire au salut public ; l’inquiétude 
de voir prévaloir cette opinion , <]ui , selon mol , 
est contraire à la loi constitutionnelle qui a rendu 
Louis inviolable , et qui peut devenir fatale à la 
république , me détermine à exprimer ainsi ma 
pensée ; Oui , si la peine de mort est prononcée. 

Duval. Je ne crains pas la guerre civile ; c’est 
une calomnie contre le peuple , un vain fantôme 
avec lequel on voudrait le conduire insensible- 
ment vers le despotisme ; je ne veux pas ravir sa 
souveraineté , je dis oui. 

DeioAn.e. C’est comme législateur , et non 
comme uge , que je monte à cette tribune , et 
'je dis, qu’il n’v a ni lâcheté , ni courage à dire 
oui ou no/i dans cette affaire. La lâcheté consisM 
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à ne pas faire son d^.’voir. Ennemi des tyrans 
passés, préseiis et liiiurs , je tremble d’en voir 

sortir un des cendres de Louis Capet Le 

peuple était livré , lorsqu’il a nommé ses députés 
à la convention , à des factions plus terribles 
qu’aujourd’hui ; et cependant il a montré qu’il 
était digne du nom Français : il a été calme et 
grand ; il le sera s’il sanctionne le jugement do 
sou ennemi. Je ne crains point la guerre civile ; 
le peuple sait connaître la vertu. Je vote pour 
le oui. 

Département de Seine et Marne. 

Viquy , Geoflfroy , Bernard- des -Sablons, Him- 
bert : Oui. 

Bernier. Comme je suis convaincu que Louis 
Capet mérite la mort , é\. (|uo je n’ai point reçu 
le pouvoir de juger souverainement ; coinmo il y 
a au moins beaucoup d’incertitude dans les mal- 
heurs dont ou nous menace , et qu’il est permis 
de ne pas croire aus prophètes , je m’attache aux 
principes invariables de la souveraineté du peu» 
pie , que j’ai juré de maintenir. L’étendue de mes 
pouvoirs me donne la liberté de taire des lois. 
C’est un principe inattaquable , vous avez voiis- 
niémes déclaré que tout ce qui aurait rapport au 
sort général de la république , que tout ce qui 
ponrrait influer sur la constitution , serait soumis 
à la sanction ou à la ratification du peuple ; j’ai 
la conviction intime que la décision que vous 
porterez sur Louis Capet aura une très - grande. 
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inÜuence sur le sort général de la république , 

sur la constitution que vous préparez. Je dis oui. 

Bailly , de Jally. Citoyens , je n’examinerai point 
dans ce moment si vos commettans vous ont déféré 
des pouvoirs judiciaires ; mais je vous citerai un fait. 
Dans l’assemblée électorale du département de 
Seine et Marne , lorsqu’on eut nommé les dépu- 
tés à la convention nationale , on était si persuadé, 
qu’ils ne seraient point les juges de Louis XVI , 
qu'en procédant à la nomination du haut juré , 
on eut soin d’inviter les électeurs à ne choisir que 
des patriotes fermes et intrépides , parce que l’on 
dit qu’ils avaient à juger Louis Capet. D’après ce 
fait , dont je prends à témoin mes collègues , 
convaincu que la seule mesure de légaliser la mar- 
che que nous avons suivie jusqu’ici , est la sanc- 
tiou du peuple , je dis oi/i. 

Tellier. L’assemblée électorale de mon dépar- 
tement a délibéré , à la presque unanimité , qu’il 
serait fait un canon du calibre de la tête de 
Louis XVI , pour l’envoyer aux ennemis , s’ils 
pénétraient d-ms le territoire français. Je main- 
tiens que mes commettans n’ont pas manifesté le 
vœu de faire juger Louis XVI par un juré , puis- 
que la proposition qui en avait été faite par un 
électeur n’a pas été arretée par l’assemblée ; obligé 
de choisir entre le salut du peuple et l’exercice 
momentané de la souveraineté , je dis que je 
préfère le premier , pour lui assurer la jouissance 
de tous deux. En conséquence , je dis nen. 
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Opoix. Je dis oui , si Louis esi coiulamüe à 
mort ; et non , s’il ne l’est pas. 

Déparlemcnt des Deux - Sùt'i-es. 
LecoiniPrPuyraveau , Jard Pei:villicr , Lollîcial : 
Oui. — Cil. Cochon, Duhreuil-Chuinhanlcl : Non. 

Anguis. La convention , par son decret , in’a 
rendu juge ; elle eût pu faire anireinent , mais 
le peuple qui est souverain , et dont les droits 
sont imprescriptibles , ne m’a charge d’aucune 
représentation à ce sujet; J’ai- nensé que l’appel 
au peuple serait une mesure dangereuse ; les 
ixalveillans , tant intérieurs qu’extérieurs, profi- 
tant de ce mouvement dans la république , pour 
J répandre un trouble universel. Pour éviter ces- 
malheurs , je dis non. 

Département de la Somme. 

Gantois , Delecloy , Dufestei , Alexis Silleiy , 
François, Pierre - Florent Louvet, J. B. Martin 
Saint- Prix, Rivery , Dévérité ; Oui . — Âsselin , 
Saladin , André Dumont , Scellier : Non. 

Département du. Tarn. 

Marnejouls , Gouzy , Rochegude , Meyer ; Oui. 
— Campraas , Solomiae : Non. 

Lacombe-Saint- Michel. Dans mon opinion, le 
peuple ne doit sauctiouner que la constitution ; je 
«vois que la mesure de l’appel au peuple serait 
afireuse , par la guerre civile et les dissentions 
intestines qui pourraient en résulter. Je crois que 
si elle avait lieu , j’en serais responsable , j# 
dis non. 
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Département du Var. 

Escudier , Charbonnier , Ricard , Isnard , Despi- 
nasA)' , Roubaud , Antiboul , Barras : Non. 

Département de la Vendée. 

Gaudin : Oui. — Goupilleau ( J. F. ) Goupilleaa 
( Aimé } , Maignen , Musset , Garus : Non. 

Fajau. CitoTrens , afin de ne pas faire croire 
aux nations voisines qu’il faut 3 S millions d’hom- 
mes pour juger un roi , parce que la responsa- 
bilitt* de Brutua* fui une couronne civique , je 
dis non ; et quand j’aurais k prononcer sur le sort 
de Ciiarles Stuart , je dirais encore non. Mais 
mon seul regret , eu mourant , serait de ne pas 
renaître de mes cendres pour offrir à mes con- 
citoyens autant de lois ma vie , que de fois ils 
seraient assez lâches pour se donner un tyran. 

Girard. Citoyens , nous avons décrété spon- 
tanément que le gouvernement français formerait 
une république ; nous avons aboli la royauté 
pour y substituer la liberté ; les départemens ont 
appiaiidi à celte démarche ; nous croyons avoir 
la confiance. Je dis non. 

Déparlenient de la Vienne. 

] 3 uirou- Boniier , Bion , Creuzé-Laiouche ; Non. 
— Fiorty , {Ingrand , Martineau , Thibaudeau : 

Oui. 

Cieuzé Pascal. Je regarde que nous sommes 
plénipotentiaires , et que les pleriipoieuiiaires sont 
sujets k la ratification t je dis oui. 
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Dèparlanxcnt de ta Haute- Ficnnc. 

Paye ; Oui. — Bordas, Lesierpi -Beauvais , Gay- 
Veriioii : Non 

Rivaud. Parce que le jugement du peuple doit 
sanctionner celui de l’abolition de la royauté , je 
dis oui. 

Soulignac. On ne m’a pas dit : sois législateur 
et juge. On m’aurait mis dans la main l’arme des 
tyrans. Le «uliaii ii’est un despote affreux que 
parce qu’il fait la loi , et juge en incnie-tems. 
J’opine donc franchemeni , loyalement et irrévo- 
cablement- d’après ma conscience , et je dis oui- 

Lacroix. Oui , si l’assemblée prononce la peine 
de mort ; non , si l’assemblée regarde ce décret 
comme mesure de sûreté générale. ^ 

Département des Fosges. 

Jullien , Bresson , Couhey , Balland : Oui. — 
Perrin : Non. Hugo , absent par maladie. 

Noël. Je me récuse d’après les motifs que j’ai 
énoncés dans le premier appel nominal. 

Poulain-Grandprê. Je suis investi de pouvoirs illi- 
mités; mais mes commettans , eu me les coudant , 
n’ontpas entendu dépouiller le peuple de l’exercice 
de ses droits ; ce serait y porter atteinte que do 
juger , que d’exercer des fonctions de juge , pour 
lesquelles je n’ai point un mandat particulier. Il 
est bien étonuani que ceux qui parlent sans cesse 
de la bonté du peuple , ne puissent pas croire 
aujourd'hui à sa sagesse. Loin de moi l’idée de 
lepousser la responsabilité ; je ne redouterais 
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qu’une seule chose , ce serait celle d't^tre soup- 
çonné d’avoir applaiii à un usurpateur les marches 
du trône > et c’est précisément à cause de celt 
que je demande que le peuple lui-ménie juge les 
mesures <{uc l’on va prendre. Je vote oui, en 
renvoyant aux assemblées primaires qui se tien- 
dront pour la sanction de l’abolition de la 
royauté. 

Département de l' Yonne. 

Prery , Hérard , Chastellain ; Oui, — Lepelleticr, 
Turreau , Bourbotte , Finot : Non. 

Maure. Lorsque mes comtnrttaiis m’ont envoyé, 
ils m’ont dit : Va , venge -nous du tyran ; fais-^ 
nous de bonnes lois ; et , si tu nous trahis, ta 
tète en répond. J’ai promis et je tiendrai ma pa- 
role ; ainsi je dis non. 

Jacques Boilleau, C’est une erreur , selon moi , 
de croire que nous tte sommes pas revêtus de 
pouvoirs sulllsans pour prononcer sur le sort de 
Louis. • 

Le peuple nous a dit : Allez , sauaez-nous , 
notre sort est entre oos mains ; cela , je crois , 
vent tout dire. Enfin nous avon.* été envoyés 
pour prendre toutes tes mesures nécessaires au 
salut public. Selon moi , la mort de Louis est 
nécessaire à la tranquillité de l’état; et , si l’on en 
appelait au peuple , son vœu aurait- il un court 
libre et naturel ? Les prêtres ne diraient - ils pas 
aux bons hahitans des campagnes , qu'il ne faut 
pas la mort du pêcheur , que l'évangile reçoit^ 
inonde le pardon des injures ; et avec ce» do- 
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léances , Louis échappeiait à la pc-ine qui lui csi 
duc : alors , je uc vois que des mallieiirs dans- lu. 
république. 

Tous ceux qui se sont occupés du droit poli- 
tique , ont reconnu que le peuple ne devait jamais 
rien prononcer ni sur un fait, ni sur un homme. 
C’est l’opinion de Rousseau; Montesquieu dit: 
c'est toujours un inconvénient que le peuple Juge 
lui -même scs njjenses. 

Solon , pour éviter l’abus des jugemens du 
peuple sur des faits ou des hommes en parti- 
culier , avait fait une loi par laquelle l’Aiéopago 
revoyait encore l'a (Taire jugée par le peuple , pour 
la lui renvoyer de nouveau à juger , si l’Aréopage 
avait trouvé coupable l’homme absous par le 
peuple. De telles précautions annoncent com- 
bien les législateurs trouvaient d’inconvéniens à 
rendre le peuple juge sur un fait , ou sur un 
homme. 

Je finis par vous prophétiser que , si l’appel 
au peuple a lieu, le peuple , travaillé et séduit, 
exercera une indulgence qui le perdra ; que ce 
sera prolonger l’anarchie pendant ao à 5 o ans 
de pins. La tour du Temple sera le jardin des 
J/asperilies. — ' Loui.s sera la toison dor i et tous 
les aristocrates intérieurs et extérieurs seront au- 
tant à! Argonautes , qui entreprendront sans cesse 
d’eu faire la conquête et inquiéteront toujours les 
citoyens ; je ne. suis pas pour l’appel , et je dis 
non. 
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Déparitmenl de l'Ain. 

Royer, Mollei : Oui. — Dcydier , Gauthier • 
Merlino : Non. — Jagol , abxent par commission. 

Département de C Aisne. 

Lecarlier , Petit , Belih , Beffroy : Oui. — Jean- 
Dehry , Piquet , Quiiiette , Dupin le jeune , 
Loy«pl ; Non. 

Saint- Just. Si je ne tenais point du peunle le 
droit de juger le tyran , je le tiendrais de la na- 
ture : Non. 

Condoicet. Quand l'assemblée aura prononrd 
la peine de mort , je voudiais que l’eiiécutioii 
fût suspendue , jusqu'à ce t{ue la constitution idl 
finie et publiée , et que le peuple eût alors pro- 
noncé dans ses asseinbldes prltuaires , suivant les 
formes que la coitstiiuiioii aura réglées ; mais 
étant consulté aujouid’bui en vertu d’un décret , 
s’il doit y avoir appel au peuple ou non , je 
dis non. 

Dupin le jeune. Je rends hommage à la souve- 
raineté du peuple. Je connais mes devoirs , je 
connais les pouvoirs que mes coipraeltans m’ont 
donnés , je ne crains pas que la responsabilité 
pèse sur ma tête ; en conséquence , je dis non. 

Département de l' Allier. 

Giraud , Forestier, Vidalin , Petit -Jean , Che- 
valier : Non. * 

Martel. Citoyens , je consulte la raison , la jus- 
tice et rhumanité ; je réponds que je ne crois 
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pas devoir renvoyer au peuple la mission qu’il 
m’a donnée , parce que la désobéissance est auen- 
taioire à la souveraineté du peuple ; d’ailleurs j’ai 
pensé que l’appel au peuple n’était qu’une mesure 
pusillanime ; je dis non. 

Beaucliamp , absent par commission. 

Département des Hautes - Alpes. 

Borel , Barels , Caseneuve , Serre : Oui. 

Isoard. Je vote pour que la convention fasse 
juger Louis par le tribunal criminel des dépar- 
teiuens. Le décret qu’elle porte , ne peut pas 
m’imposer un devoir que je ne crois pas être 
dans le cercle de la représentation , ainsi je 
n’opine pas plus comme juge que comme repré- 
sentant ; et dans cette position , je crois qu’il 
importe au salut de la république française que 
Louis demeure, quant- à • présent , en état de 
détention ; et dans le cas où la majorité de la 
convention croirait devtiir le condamner à mort', 
comme je ne pense pas que nous en ayons le 
droit , je vote , dans ce cas , pour la ratification 
du peuple. 

Département des Basses- Alpes. 

Verdallin , Maisse , Peyre ; Oui, 

Réguis. Je ne suis pas de l’avis de ceux qui 
calomnient le peuple (runrais ; en conséquence , 
comme le décret que nous avons k reriire , inté- 
resse essentiellement le peuple fiançais , et qu’il 
doit être expressément le vœu général , je dis oui. — 
Marc-Antoine Savurn.in , Dberbez-i^aïuur : Hion, 
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Département de t Ardèche. 

Boissy-d’Aiigla», Soul)eyran ( Saini-Prix ),Privat- 
Garilhe , Saint - Martin , Corenfustier : Oui . — 

Gleizal : A’o/i. 

! 

Gamon. Fidcllp aux principes et à ma cons- 
cience , me moquant publiquement des poignards 
dont on a menacé , même dans le sein de la 
convention , ceux qui ont voté pour l’appel au 
peuple , je réponds oui. 

Département des Ardennes. 

Vermoiid , Thierriet, Blondel, Menesson : Oui. 

Baudin. Quatre années d’expérience dans les 
assemblées primaires, me forcent à dire oui . — 
Ferry , Dubois - Craacé , Robert ; Non. 

Département de. l'Arriège. 

Clanzel , Campmartin : Non. 

Vadier. Je suis le premier qui ai eu le cou- 
rage de donner ma voix pour nommer une con- 
Tetition nationale , ici à l’assemblée constituante , 
pour juger le tyran , et je le croyais alors aussi 
scélérat qu'il l’est aujourd'hui ; et , sans doute , ou 
ne me donna pas des guiuées pour faire cette 
motion , puisqii’alors il u’y avait que des épices 
pour les réviseurs , et des dragées mortifères pour 
le peuple du Cbamp-de-Mars , je dis non. 

Espert. Pour partager l’impatienec de mes com- 
mettans , je dis non. 

Lakanat. Si le traître Bouillé , si le fourbe 
T,afayette et les intrigans, ses complices , votaient 

sur 
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sur celle qiiesiion , ils diraient oui ; comme je 
je u’ai rien de commua avec ces gens - là , je 
dis non. 

Gaston. L’appel au peuple ne peut avoir d’au- 
tre motif que la crainte de voir un nouveau tyran 
monter sur le trône ; mais comme je suis iniimé- 
ment persuadé qu’il n’est aucun bon républicain 
qui ne brûle de le connaître pour l’eiiermioer , 
je dis non. 

Département de l'Aube. 

Douge , Pierret , Bonnemain, Perrin: Oui. 

Rabaut-Saint- Etienne. Je suis convaincu qu’il 
est impossible que le peuple dans ses assemblées 
primaires ait entendu mettre sur la tête de ses 
législateurs les fonctions de juges ; j'en suis d’au- 
tant plus convaincu , qu’à la même époque où il 
nomma ses députés à la convention , il y avait 
une haute -cour nationale chargée de juger les 
crimes de haute- trahison. Mais persistant à rester 
membre de la convention nationale , et devant par 
conséquent me soumettre à ses décrets , je pro- 
noncerai mon vœu. J’observe que le jugement que 
vous allez rendre , s’il conduisait à la mort Louis 
Capet , produirait un mal irréparable, s’il devait 
avoir une exécution immédiate ; et c’est coura- 
geusement , que je dis oui. — Courtois , Robin , 
Duval : Non. 

Garnier. Si je craignais la responsabilité , si je 
ne me sentais pas à la hauteur de ma mission , 
je n’aurais qu’un poltron de oui à vous faire passer; 

2.® PÉRIODE. Tarn. NIE’. V 
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mais comme je ne suis ici que l’impulsion de ma 

probité , je dis non. 

Département de V Aveyron. 

i 

Saint- Martin -Valogae , Lobinhes : Oui. 

Godefroy - Y zarn dit Valadi. La vœu général 
du souverain n’a pas été légalement émis , et 
n’a pas même été consulté. Tons les prêtres , 
les ci-devant nobles, ont dédaigné de com- 
muniquer avec le souverain , en s’éloignant des 
assemblées primaires ; ils ont méprisé le titre 
de citoyen actif eu se dispensant de faire le ser- 
vice de garde national en personne, sans avoir 
aucune excuse légitime , ne voulant pas recon- 
naître pour leur égal celui qui se livrait à l’a- 
mitié par le seul sentiment de la fraternité. Je 
dis donc que les assemblées primaires , compo- 
sées comme elles l ont été jusqu’à ce moment , 
loin de présenter l’atîreuse perspective d’une guerrè 
civile, ne serviraient au contraire qu’à [terrasser ou 
anéantir les ennemis de la liberté et de l’égalité. 
Je n’aurai pas la lâcheté de trahir ma conscience; 
et , sans être associé ni à Buuillé , ni à Lafayctte , 
ni aux Thierry , je dirai oui. — Bd , Bernard- 
Siint- Afrique , Camboulas , Second, Joseph 
Lacombe , Louchet : A'on. 

Département de l Aude. 

Bamel , Tournier, Marragon , Périès jeune , Mo- 
rin , Girard : Oui. — Azema , Bonnet : Tion. 
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Département des Bouches-du-Rhône. 

Durand ôlnUtanne. Citoyens , nous devons une 
explication à l’assemblée ; au moyen du mandat 
que j’ai reçu , il in’a été donné le pouvoir de 
juger le ci-devant roi , mais la nation ne m’a pas 
délégué sa souveraineté , et il est aussi juste que 
nécessaire de lui en attribuer l’exercice dans tous 
les actes qui intéressent la nation entière : je 
trouve que le décret qui va être rendu intéresse 
tous les citoyens , et que je ne dois pas sacrifier 
des principes à des considérations qui n’ont rien 
de certain , puisque les memes considérations don- 
nent lieu ici à la plus grande diversité d’opinion. 
Ainsi je conclus pour le oui. 

Deperret. C’est par respect pour le peuple, mon 
souverain et le vôtre , c’est par la confiance que 
j’ai en sa sagesse et en sa justice , c’est parce que 
je croirais l’outrager , si je m’arrêtais un instant 
aux craintes qu’on veut répandre , que je dis oui. 

Rebecqtii. Je vous dirai que je vois la faction 
d’Orléans répandre des guiuées , par conséquent 
je dis oui. 

Barbaroux. Le serment que j’ai prêté dans 
l’assemblée électorale du département des Bouches- 
du-Rhône , de juger Louis Capet , n’exciut pas 
la sanction du peuple. Je vote donc pour cette 
sanction , parce qu’il est tems que le peuple des 
84 départeinens exerce sa souveraineté , et qu’il 
écrase , parla manifestation de sa volonté suprême, 
une faction au milieu de laquelle je vois Philippe 
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3«8 DU l5 JANVIER I- 95 . 

d'Orléans , et que je dénonce à la république , 
en me vouant avec tranquillité aux poignard» de 
ses assassin». ( On murmure.) J’ajoute que , comme 
dans des lem» orageux l’homme n’est pas sùr de 
voirie lendemain , je dois à moi -même de dé- 
clarer que le tyran m’est odieux , que j’ai forte- 
ment coopéré à le renverser du trône , et que je 
prononcerai contre lui la peine la plus sévere , 
je dis OUI. X 

J. Duprat. Je respecte également toutes les opi- 
nions. Cependant une considération nouvelle m’a 
frappé toui-à-l’heure en faveur du renvoi de notre 
décision à la sanction du peuple , et je dis oui 
avec d’autant plus de confiance , que Philippe 
(ci-devant duc d’Orléans) a dit non. Au reste, 
ne croyez pas que je redoute d’engager ici ma 
responsabilité. Lorsqu’il s’agira de prononcer la 
peine qu’a méritée le traître , je prouverai à l’uni- 
vers , que l’amour de la justice , et mon dévoue- 
ment à la république sont pour moi au-dessus de 
toutes les considérations. — Pierre Baille , Granet , 
Gasparin , Pellissier , Laurent : iMon. 

Rovère ( l’abbé. ) Je ne veux ni rois ni triumvirs , 
ni aucun genre de despotisme. Je veux la républi- 
que , une , indivisible ; l’appel au peuple me parait 
le signal de la guerre civile et de la tyrannie , 
c’est pourquoi je dis non. 

I Moyse Bayle. Je ne veux ni rois , ni protec- 
teurs , ni dictateurs , ni triumvirs , ni aucun genre 
de despolime. Je veux la république indivisible. 
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L’appel au peuple est le signal de la guerre 
civile et du retour de la tyrannie > c’est pour- 
quoi je dis non. 

Département du Calvados, 

Dubois-Dubay , Lomont, Henri-Larivière , Var- 
don , Jouenne , Cus^y , Legot : Oui. 

Fauchet. Par respect pour le peuple , par res- 
pect pour tous les principes qui intéressent l’uni- 
versalité de l’ennpire , par respect pour la liberté 
de la patrie qui n’a rien à craindre du peuple 
français , et qui a tout à craindre des factions qui 
nous environnent , je dis oui. 

Taveau. Je respecte la liberté des opinions ; 
je ne crois pas qu’on puisse faire l’injustice à au- 
cun de nous , de croire qu’ils peuvent iuQuen- 
cer la liberté de leurs collègues , les forcer de 
penser de telle ou telle niariiére : ils sont bien 
faibles ceux-là qui , par leurs personnalités et 
leurs sottises , penseraient pouvoir y réussir ; ils 
ne leur rendent pas justice , ils ne me la rendent 
pas à moi -même. Je crois que , quelque parti 
que nous prenions , il y aura des inconyéniens ; 
mais je me plais à rendre hommage à la souve- 
raineté du peuple ; je dis oui. — Bonnet , Doulcet- 
Fontécoulant : Non. 

Dumont. Citoyens , je suis législateur , et je 
veux que toutes les lois constitutionnelles soient 
soumises à la sanction du peuple. Cette mesure 
est sur -tout utile dans cette atfaire. Le tyran 
puni , je vois derrière lui des traîtres et des pr<Lv 
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tendans qui m’inquiètent. Je veux que le peuple 
leur apprenne J en proscrivant lui -même celui 
qui fut son roi , ce qu'ils doivent craindre en aspi- 
rant à la tyrannie ; je réponds oui. 

Département du Cantal. 

i Thibault , Méjansac , Chabanon , Penvergue : 
Oui. — Lacoste : lé on. 

Milhaud. On aurait dd écarter de nous toute 
idée de soumettre à la sanction du peuple le 
jugement du ci-devant roi. La souveraineté de la 
nature est au-dessus de la souveraineté du peuple; 
les peuples n’oiil pas le droit de faire grâce aux 
tyrans ; et quand meme l’impunité de la tyrannie 
serait autorisée par une déclaration nationale , ta 
nature conserverait à chaque citoyen le droit des 
Brutus. La voix pusillanime des tribunes ne serait 
pas entendue ; oser soutenir qu’une faction quel- 
conquë peut s’élever sur les débris du trône, 
c’est insulter à la souveraineté et à la majesté nc- 
tionale , qui veut la république ou la mort ; oser 
recourir à la souveraineté du peuple , pour le 
jugement d’un roi , c'est abuser de la souveraineté 
du peuple ; je suis donc d’avis d’écarter l’appel , 
et je dis non. 

Carrier. Citoyens , comme je ne crains rien , 
pas même les intrigans ; comme , s’il se présente 
jamais un tyran , sous quelque dénomination que 
ce puisse être , je ne me mettrai pas dans mon 
lit , et je ne donnerai pas mon arme à mon ca» 
ma rade ; je dis non. — J. Mailhe , absent. 
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Dépaiiemenl de la Charente. 

Ribereau , Devars , Brun : Oui. 

Maulde. Braver ions les dangers , toutes les 
menaces , oublier que je suis père , oublier mes 
plus chères alTeciions , pour me rappeler que nous 
allons bientôt exercer l’unportante fonction de re- 
présentant du peuple , est une loi pour moi : eh 
bien ! celte loi m’ordonne de le consulter sur la 
question qui nous occupe , à laquelle son bonheur 

ou son malheur sont attachés et laissant 

volontiers les lauriers du moment pour ceux qui 
adoptent la négative. Oui , j’émets mou vœu avec 
fermeté et courage Je dis oui. 

Bellegarde , Guimberteau, Chazaud, Chedun- 
neau , Crévelicr : ISon. 

Département de la Charente-Inférieure. 

Dautriche : Oui. — Bernard , Bréard , Eschas- 
seriaux , Nion Buamps , Garnier, Dechézeaux, 
Lozeau , Giraud , Vinet : ISon. 

Département du Cher. 

Allasseur , Baucheton , Dugeune , Pelletier : 
Oui. — Füucher , Pauvre - Labruuerie : Non. 

Département de la Corrèze. 

Chambon. Avant de quitter mes commettans , 
je leur ai promis de défendre la liberté de mon 
pays aux dépens de ma vie. Lorsque je suis ar^> 
rivé ici , je m’attendais à des événeincns bien dif- 
fécens de ceux que j’envisage aujourd’hui. ... Je 
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croU que le renvoî au peuple est un moyen de 
«auver la r<!publique. Tout , depuis que je suis 
ici , me prouve qu’il existe une faction formida- 
/ï)le. C’est la bonne foi de mes collègues, ou leur 
faiblesse , qui a ëtayé l’espoir de cette factiou. 
J’ajoute que , s’il y a quelque courage à [s’expri- 
mer ici sur telle et telle opinion , sans doute, 
c’est sur celle qui a le moins de faveur, c’est sur 
celle qui a été désignée sous la hache des bour- 
reaux. Comme je vote par oui, je m’attends à 
tout , et je m'honore d'ëtre du nombre de ceux 
qui ont tout à risquer. 

Brival. Citoyens , comme Louis n’a pas de- 
mandé la sanction du peuple pour se coaliser et 
livrer la France à nus ennemis ; comme il ne l’a 
pas demandée quand il a tyrannisé et fait égor- 
ger cent mille Français ; eomme nous sommes 
envoyés ici pour venger la nation ; et comme 
nous ne devons mettre aucune différence dans 
la punition des coupables , et que la plupart de 
ceux qui ont commis les crimes dont le tyran 
devait profiter , ont déjà péri sur l’échafaud. . . . 
comme enfin je prends l’engagement de périr et 
d’exterminer le premier intrigant qui voudrait 
monter sur le trône ; je mauifeste mon opinion , 
et je dis non. — Borie , Lanot , ^Péiiières (Jean- 
Augustin ) : Non. 

Département de ta Côte-d'Or. 

Lambert , Marey , jeune : Oui. — Bazirc , Gui- 
|on-Morveau, Prieur, Oudot , Guiut -Florent , 
Rameau , Berlier : Non. 
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Département de la Corse. 

Bozi , Ândrei : Oui. 

Chiappe. L’on doit respecter , sans doute , les 
opinions, mais non pas les personnaliids ; on a 
parlé ici de lâcheté, de vénalité; est -ce qu’on 
voudrait attribuer ces bas moyens à tous ceux 
qui opinent pour l’affirmative dans la questioji de 
l’appel au peuple ? Connaissent-ils bien, ces hom- 
mes impudens, les sentimens de tous les membres 
qui sont pour l’affirmative ? Je ne hasarderai ja- 
mais de jugemens téméraires contre mes collè- 
gues. L’expérience nous les fera connaître. Je 
pense que l’or et l’honneur n’ont jamais été mis 
dans la même balance par les vrais républicains. 

J’espère , et il est important que ces injures 
cessent parmi nous. Il est teins que la différence 
des opinions ne soit plus regardée dans cette as- 
semblée comme un crime. ( Quelques voix : Au 
fait. ) Je suis un de ceux qui pourraient voter 
contre l’appel au peuple sans commettre d’incon- 
séquences , parce que je ne me trouvais pas parmi 
vous au moment où vous avez décrété le renvoi 
de la constitution à la sanction du souverain , 
mais vous avez bien fait. Ëh bien ! qu’est -ce qui 
vous arrête maintenant ? Expliijucz - vous ? Trou- 
verait-on le jugement de Louis XV’I moins im- 
portant pour la république qu’un autre de vos 
décrets ? 

On affecte de craindre la guerre civile ; c’est bien 
pour l’éviter , c’est pour prévenir les grands in- 
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convënien.s que celle e (Taire prëüente , c’est enfiii 
pour ne point commetire d’aitentats contre la sou- 
veraineté du peuple , que votre jugement doit être 
soumis à sa ratification. Les puissances étrangè- 
res ireiiihleront ; elles respecteront en silence ce 
grand jugctneiu , quel qu’il soit , quand elles ré- 
tléchiroiu qu’au lieu d’avoir été rendu souverai- 
nement par 745 députés , il l’a été par la républi- 
que entière, ün parle du courage ; s’il en faut 
dans cette adaire , c’est bien en prononçant le 
renvoi au peuple. Je vole pour oui. — Salicetti , 
Casablanca , Motledo : Non. 

Département des Côtes-du-Nord. 

Goudelin , Champeaux : Oui. 

Guyomard. Songez, Législateurs, songez qu’il 
existe une faction qui suITlt seule pour perdre la 
république; oublions-nous, sauvons le peuple, 
sauvons- le par notre union ; il en est encore icms. 
Je propose , avec la conscience d’un honnête 
homme , Tappel au souveiain, comme la mesure 
que je crois la plus propre pour sauver ma patrie. 
Kxcmpi de reproches depuis la révolution , je ne 
crains pas de mes commeitans celui d’avoir dit 
avec fermeté et courage ; Oui. 

Fleury. L’opposition è l’appel au peuple est 
nne espèce de despotisme ; je dis oui. 

Couppé , Gautier jeune , Girault , Loncle : 
Non. 


DD l 5 JANVIER 1795. 3 «G 

Déparlement de la Creuse. 

Del)ourges , Huguet , Coutisson-Dumas , Guyès , 
Jorran , Texier : Oui. 

Bataillon. Je demande que si l’on condamne 
Louis à mort , la sanction soit renvoyee au peuple. 

Département de la Dordogne. 

Âllafort , Meynard : Oui. — Lainarque , Pinet 
aind , Lacoste , Roux - Fazillac , Peyssard , Lam- 
bert , Bouquier aîné , Taillefer ; Non. 

Département du Doubs. 

P. C. F. Seguin : Oui- — Qiiirot , Michaud , 
Monnot , Verneret , Besson : Non. 

Département de la Drôme. 

Sauteyra , Gërente , Marbos , Colaud de la 
Salcettü , Martinel : Oui. 

Jacomin , Fayolle ; Non. 

Jullien. Je suis intimément convaincu que la 
meilleure manière de rendre liommageà la souve- 
raineté du peuple , c’est de l’exercer nous memes 
pour le salut de la re'puhlique , je dis non. 

Bois et. Comme j’aime le peuple dont je ne 
veux pas causer les malheurs ; comme je haïs les 
rois qui les ont toujours occasionnés , je dis non. 

Département de tEure. 

Léonard Buzot , Richoux , Savary , Dubusc : 
Oui. 

y allée. Il n’y a aucune puissance q.ui puisse 
m’empécher de remplir l’étendue do mes mandats. 
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ie crois que le peuple exercerait lui - m^ine sa 
souveraineté, ferait lui -même scs lois, et pro- 
noncerait lui- même sur l’intérét social s’il le pou- 
vait. Je crois que , d’après ces principes , que môme 
lorsque le peuple donne des mandats illimités , 
son intention cependant est de ne déléguer que 
les pouvoirs qu’il ne peut pas exercer lui-môme , 
et de se réserver ceux dont l’exercice lui est 
possible. 

Le peuple français ne pouvait pas prononcer 
sur des faits dont Louis Capet serait accusé , car 
il ne pouvait pas se réunir en masse dans un 
môme lieu , pour l’entendre et examiner les pièces 
de conviction. 

Cette impossibilité imposait à ses mandataires 
l’obligation de prononcer sur ces faits , et ils ont 
rempli ces devoirs. Maintenant le peuple français 
peut prononcer sur l’application de ta peine à 
infliger à Louis Capet. Il peut prononcer sur les 
mesures i prendre , et pour la sûreté de l’Etat 
et pour te maintien de la liberté ; et je dis qne 
dès - lors qu’il le peut , la convention nationale 
ne le peut pas. 

Je ne suis pus effrayé , moi , par ces prétendues 
inquiétudes de guerre civile , je sais que ces 
prétextes ont toujours été ceux des rois , lors- 
qu’ils ont voulu interdire les assemblées popu- 
laires , qui mettaient un frein à leur autorité ; 
je sais que ce langage sera toujours aussi celui 
des hommes qui ^voudront faire prédominer leura 
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opinions privt'os sur la volonté générale , et met- 
tre leur intérêt personnel a la place de l’intérêt 
public. 

Je dis que la majorité n’a véritablement d’autre 
intérêt que d’avoir un gouvernement républicain. 
Je n’ai pas la même confiance dans une assemblée 
de 7 à 800 hommes , dont les intérêts privés 
pourraient bien ne pas être cont'orracs à ceux de 
la nation ; je dis que la majorité d’une assemblée 
de 8uo hommes n’est pas à l’abri de la cor- 
ruption ; et s’il fallait en citer un exemple , je 

citerais le parlement d’Angleterre La majorité 

du peuple prendra nécessairement des mesures 
convenables pour assurer le gouvernement répu- 
blicain. Au contraire , le gouvernement d’un seul 
peut séduire la majorité d’une assemblée de 7 i 
800 personnes , soit par l’attrait des moyens cor- 
rupteurs , soit par l’inamovibilité des places , pré- 
férables , sans doute , dans l’esprit de quelques 
hommes , à l’instabilité des emplois républicains , 
dans lesquels on ne peut se perpétuer que quel- 
ques iosiaus. Voilà quel est mon voeu , et je n’en 
ai pas d’autre à émettre , car je ne veux dire ni 

oui ni non ( Quelques voix. Au fait : dites 

oui ou non. } Je ne veux rien prononcer. 

Lcmarichal. Je crois que , dans le cas où la 
convention nationale porterait un jugement sur 
Louis, il ne peut être mis à exécution avant d’avoir 
été ratifié par le peuple réuni eu assemblées pri- 
maires. — Duroy , Lmdet , Bouillerut , Roberl- 
Lindet : A'e«. — Topseut , malade. 
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Département d'Eure et Loir. 

Brissoi , Rourgoois : Oui. 

Pétion. Mon avis n’tiiani pas celui de la ma- 
jorhé , ce que je désirerais le plus pour la tran- 
quillité publique , c’est que les vœux opposés à 
ceux de la minorité fussent plus nombreux en- 
core qu’ils ne le sont. Mais ce décret rendu , il 
n’cst aucun membre dans cette assemblée, qui ne 
SC fasse un devoir sacré de lui obéir et de le dé- 
fendre ; je dis oui, ( On entend quelques mur- 
mures dans les tribunes. — On demande qu’elles 
suieut rappelées à l’ordre. ) 

Giroiist. Malgré les fanfaronnades de ces Bruius 
des tribunes , je vote pour le oui. 

Lesage. (B. M.) Citoyens , ne disputons point de 
courage, disputons de principes. Les principes et 
les raisons se trouvent dans la souveraineté du peu- 
ple. Je n’examine point ici si quelques-uns de mes 
collègues , profitant de la liberté que nous avons 
de manifester nos opinions , se sont permis de 
laisser échapper ipielques mots de reproche , peut- 
être des injures. Je n’cxaniinerni pas non plus s’il 
y a de la idebeté à dire oui plîltot que non ; je 
le dis en présence de ceux qui ont avancé une 
telle maxime ; j’ai motivé mon opinion sur la pre- 
mière (juestion ; je l’ai fait sans crainte , parce 
que je jugeais sans passion ; j’étais convaincu , ma 
conscience m’a crié oui. Sur la seconde question , 
la ratification du peuple sera-t-elle adoptée? Voici 
mon opinion : Mes pouvoirs sont illimités ; je crois 
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donc pouvoir exercer tout ie pouvoir cjue le peupla 
tn’a transmis ; je crois donc avoir le droit de pro- 
noncer sur i’alTaire de Louis. Mais le peuple est- 
il souverain , ou ne l’est-il pas ? Il l'est, ün decrql 
a consacré ce principe : le peuple n’a donc pu 
vous transmettre sa souveraineté. Lorsque je con- 
sidère que les Français sont tous dévoués au main- 
tien d’un gouvernement républicain ; tpie plusieurs 
communes ont déjà approuvé l’abolition de la 
royauté; qu’elles ne souffriront jamais qu’on voulut 
leur donner un, roi , et que toutes les factions, 
qui pourraient en former l’entrepri.sc , ne pour- 
raient s’en promettre aucun succès. Je crois devoir 
me dispenser de voter contre la sanction ; je dis 
oui. — Loiseau , Châles , Fremenger ; Non. — 
Delacroix , absent par commission. 

Département du Finistère. 

Blad, J. Queinnec, Kervelegan , Gommaire : Oui. 

Marée. La décision que vous allez porter sur 
Louis Capet , doit avoir la même influence sur 
le peuple , que la constitution que vous préparez 
pour son bonheur , quoique vous ayez des pou- 
voirs illimiiés , vous avez déclaré que cette cons- 
titution n’aurait d’effet qu’auiant qu’elle serait ac- 
ceptée par le peuple ; je trouve que le jugement 
que vous porterez contre Louis , ne pourra avoir 
d'exécution que par la ratiGcaiion ; je vote pour 
oui. 

Boham. Il est sans doute plus courageux de braver 
les menaces des factieux et des scélérats sans trahie 
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sa conscience, que d’einpècher le peuple sous des 
prétextes ridicules , d’exercer sa souveraineté. D’ail- 
leurs , je suis persuadé que je ne puis être en 
niéme-tems juge et législateur ; que la trés*grande 
majorité est vraiment républicaine , et indignée 
des perfidies de Louis, que la décision que vous 
allez prendre doit être soumise à la sanction du 
peuple , et je dis oui Guezno : Non. 

Guermeur. L’accumulation des pouvoirs que nous 
avons reçus de nos commettans , le mandat spécial 
qui nous a olbciellement été donné pour venir pro- 
noncer sur le sort du roi , la nature de l’acte que 
nous exerçons , et qui u’est pas un acte consti- 
tutionnel , les dangers de convoquer les assemblées 
primaires pour délibérer sur le sort d’un individu , 
m’engagent à dire non. 

Le président. Voici le résultat de cet appel no- 
minal : 

Sur çt7 membres présens, 10 ont refusé de 
voter ; 4^4 contre l’appel au peuple ; 

a83 ont voté pour. — La majorité absolue était 
de 359 ; elle excède de i4i voix. En conséquence, 
je déclare, au nom de la convention nationale, 
que le recours au peuple est rejeté. 

La séance est levée. ' 


Fin dü tome quatorze. 
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